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RESUME 

Dans le but de renforcer la coordination sectorielle pour la mise en œuvre des réformes 

institutionnelles du secteur de l’Enseignement et de la Formation Techniques et Professionnels 

(EFTP), le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE) a 

réalisé une lecture croisée des différents projets et programmes en appui à l’Enseignement et la 

Formation Techniques et Professionnels conduits au Burkina Faso sur financement interne et 

externe sous la tutelle du MJFPE, du Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation 

(MENA) et du Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur (MESS) et 

d’Organisations Non Gouvernementales (ONG). 

Pour la réalisation de cette étude, les objectifs spécifiques suivants ont été consignés dans les 

termes de référence : 

- recenser les différents projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- analyser les informations et les données statistiques relatives aux différents projets et 

programmes en appui à l’EFTP selon le modèle logique (Ressources, Actions/Activités, 

Produits, Effets et Impacts). 

Il est attendu au terme de l’étude, un rapport descriptif des différents projets et programmes en 

appui à l’EFTP sous tutelle du PM, du MJFPE, du MENA, du MESS et d’ONG conduits au 

Burkina Faso sur financement interne et externe. 

Ainsi, dans une dynamique de synergie d’action avec le MENA, le MESS et les unités de 

coordination des projets et programmes concernés, la Direction Générale des Etudes et des 

Statistiques Sectorielles (DGESS) du MJFPE a procédé à l’élaboration des outils de collecte de 

données, la collecte des données suivies du dépouillement et l’élaboration du présent rapport 

analytique des projets et programmes en appui à l’EFTP sous tutelle du PM, du MJFPE, du 

MENA, du MESS et d’ONG conduits au Burkina Faso sur financement interne et externe. 

Ledit rapport dénombre onze (11) projets et programmes dont un (01) sous la tutelle du Premier 

Ministère, cinq (05) gérés par le MJFPE, un (01) sous la houlette du MENA, deux (02) sous la 

tutelle du MESS et deux (02) piloter par des ONG. A l’analyse de ces projets et programmes, il 

faut noter que s’ils développent beaucoup d’actions qui s’intègrent dans cinq (05) axes 

d’intervention de la Politique Nationale d’Enseignement et de Formation Techniques et 

Professionnels (PN/EFTP), les deux (02) autres axes : certification de la professionnelle et 

insertion des formés bénéficient très faiblement des interventions des projets et programmes en 

appui à l’EFTP.  

Concernant les insuffisances des projets et programmes en appui à l’EFTP, on peut retenir  

entre autres, l’irrégularité dans la création et le fonctionnement : certains projets et programmes 

ne disposent pas d’actes de création, d’unités de coordination et/ou de Comité de pilotage.  
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Cela pose la difficulté de coordination et de suivi-évaluation, de l’optimisation des ressources et 

conforte la dispersion des efforts dans la mise en œuvre des projets, et l’absence de 

planification unifiée se traduisant par la faible synergie d’actions entre les projets et 

programmes en appui à l’EFTP occasionnant une mauvaise planification des interventions au 

profit des groupes cibles. D’où une recommandation relative à la définition et à l’adoption d’un 

cadre unique de programmation des projets et programmes en appui à l’EFTP d’ici 2015 en vue 

d’harmoniser les méthodes de planification et de renforcer la coordination du sous-secteur de 

l’EFTP. 

En terme de perspectives, il est envisagé de poursuivre la lecture croisée des projets et 

programmes exécutés au Burkina Faso en appui à l’EFTP en 2015 notamment en ce qui 

concerne les autres ministères, les ONG et les Organisations de la Société Civile (OSC) afin de 

couvrir tous les projets et programmes. 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 
10 

METHODOLOGIE D’ELABORATION DU RAPPORT ANALYTIQUE 

Dans la dynamique de la coordination sectorielle et interministérielle de l’Enseignement et la Formation 

Techniques et Professionnels (EFTP), le MJFPE développe un ensemble d’activités. A cet effet, l’une des 

activités majeures est la lecture croisée des projets et programmes en appui à l’EFTP et l’élaboration d’un 

plan d’actions mettant en évidence l’ensemble des activités/projets/programmes conduits au Burkina Faso 

sur financement interne et externe. L’opérationnalisation de cette activité à caractère stratégique pour le 

sous-secteur de l’EFTP a été placée sous la responsabilité technique de la DGESS du MJFPE.  

Ainsi, il a été procédé en avril 2014 à l’élaboration des termes de référence qui déclinent le déroulement 

de l’activité ainsi qu’il suit : (i) l’élaboration des outils de collecte de données, (ii) la rencontre de cadrage, 

(iii) la collecte des données suivies du dépouillement, (iv) l’atelier d’élaboration du rapport descriptif des 

projets et programmes en appui à l’EFTP et (v) l’atelier de validation. 

S’agissant de l’élaboration des outils de collecte de données, une équipe restreinte de cinq (05) membres 

issus de la DGESS du MJFPE a, à l’issue de ses travaux sur la période du 08 au 12 mai 2014, produit trois 

(03) fiches relatives à la présentation, au suivi des réalisations financières et au suivi des réalisations 

physiques du projet ou programme. 

A l’issue de ces travaux, les trois (03) fiches ont été soumises à l’appréciation des principaux acteurs de 

coordination sectorielle des projets et programmes en appui à l’EFTP (MJFPE, MENA et du MESS) lors 

d’une rencontre de cadrage, tenue le 15 mai 2014 dans la salle de réunion du MJFPE.  Les participants, 

après avoir examiné minutieusement  les outils de collecte de données en vue d’améliorer leur qualité, les 

ont adoptés. 

Après cette étape, il a été procédé sur la période du 07 au 25 juillet 2014 à la collecte des données auprès 

des structures conduisant des projets ou programmes en appui à l’EFTP par une équipe de cinq (05) 

agents de la DGESS du MJFPE, suivi du dépouillement du 29 juillet au 02 août 2014 au Centre 

d’Evaluation et de Formation Professionnelle de Ouagadougou (CEFPO). 

Le couronnement de ce processus s’est matérialisé par un atelier d’élaboration du projet de rapport 

analytique des projets et programmes en appui à l’EFTP sous la tutelle du MJFPE, du MENA, du MESS et 

d’Organisation Non Gouvernementales (ONG), en deux (02) phases à savoir, sur la période du 11 au 20 

août 2014 (07 jours ouvrables) au CEFPO et du 24 au 30 août 2014 à l’Hôtel Relax de Bobo-Dioulasso. 

Cet atelier a regroupé quatorze (14) participants issus du MJFPE (Secrétariat  Général, DGESS, 

Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation Techniques et 

Professionnels (PAPS/EFTP) et Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE)), du MENA (projet Ecoles 

satellites et Centres d'Education de Base Non Formelle (ES-CEBNF)) et du MESS (Direction Générale de 

l’Enseignement Secondaire Technique et Professionnel (DGESTP)). Aussi, un atelier de validation dudit 

projet de rapport analytique regroupant environ soixante-dix (70) acteurs du secteur de l’EFTP a eu lieu le 

16 septembre 2014 au CEFPO permettant son adoption après examen.  
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INTRODUCTION 

Au Burkina Faso, le sous-secteur de l’enseignement et de la formation techniques et 

professionnels (EFTP) occupe une place de plus en plus importante dans les orientations, 

politiques et stratégies de développement. La population est jeune (les moins de quinze ans 

représentent 46,4%) et croît à un rythme de 3,1% en moyenne par an. Plus de 70% de la 

population de 7 ans ou plus n’ont aucun niveau d’instruction, 20,1% a le niveau primaire, 8,1% 

le niveau secondaire et 1,1% le niveau supérieur.1 

Face à ce constat, le gouvernement a mis en place une série de réformes susceptibles de créer 

les bases d’une croissance accélérée et durable, convaincu que la valorisation du capital 

humain constitue le pilier d’un développement harmonieux et équitable. 

Ainsi, dans le domaine de l’éducation et la formation, le Burkina Faso doit relever le défi majeur 

qui est de réaliser la scolarisation universelle et d’éradiquer l’analphabétisme. 

Malgré les résultats réalisés ces dernières années en matière d’éducation et de formation2, 

l’offre d’éducation et de formation reste inadaptée et insuffisance face à une demande sociale 

de plus en plus forte, diversifiée et exigeante. 

En 2010, le Burkina Faso s’est donné une nouvelle vision de son développement. Cette vision 

est opérationnalisée par la « Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable 

(SCADD)» sur la période 2011-2015. La  SCADD fait une large place au secteur de l’éducation 

et de la formation dont les nouvelles orientations de développement sont axées sur :  

- l’achèvement d’une éducation de base de qualité pour tous à l’horizon 2020, la 

formation de compétences en lien avec les orientations sectorielles de développement 

social et économique ;  

- le renforcement de l’enseignement secondaire ; 

- le développement de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique et la 

valorisation des apprentissages dans le cadre de l’éducation non formelle. 

L’élimination de toute forme de disparité et d’iniquité sera la règle dans l’offre des services 

d’éducation. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme globale du système éducatif, le gouvernement 

a entrepris d’organiser  le sous-secteur de l’EFTP qui, jusqu’à alors, était peu réglementé. La 

PN/EFTP adoptée en 2008 et dont son pilotage a été placé sous le leadership du MJFPE en 

2011, s’est fixée comme axes d’intervention : 

                                                           
1 RGPH, 2006 ; 
2 Le taux de scolarisation au primaire est passé de 48,7% en 2002/2003 à 72,4% en 2008/2009, ce qui a entrainé un 
accroissement de 75% du nombre des établissements techniques et professionnels qui passe de 67 en 2003/2004 à 114 en 
2007/2008 (dont 103 établissements privés). 
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- le pilotage du système global ; 

- l’ingénierie de la formation ; 

- l’accroissement de l’accès à la formation ; 

- l’amélioration de la qualité des formations ; 

- la certification des formations professionnelles ; 

- l’insertion des formés ; 

- le financement. 

La diversité des intervenants dans la formation professionnelle, la faible maîtrise de la demande 

de formation, l’inadaptation de l’offre de formation, la faiblesse du financement et son 

émiettement, les disparités régionales, l’absence d’un système efficace de coordination, de 

concertation et d’harmonisation des interventions expliquent les contreperformances du 

système de formation professionnelle qui, à terme, pourraient compromettre tant d’efforts. 

Au regard de cette situation, le Gouvernement a entrepris des réformes institutionnelles et 

adopté des mesures règlementaires afin de promouvoir l’EFTP qui est une composante 

essentielle dans la formation du capital humain.  

Pour opérationnaliser cette vision, plusieurs actions ont été entreprises dont la mise en œuvre 

des projets et programmes. Cependant, le manque de synergie d’actions des différents acteurs 

qui conduisent ces projets et programmes ne favorise pas une meilleure répartition des actions 

au profit des bénéficiaires ; d’où la nécessité de renforcer la coordination. 

Ce besoin de coordination efficace des initiatives pour le cas de l’enseignement et la formation 

techniques et professionnels est capital et mérite un regard critique de manière à réajuster ou 

réorienter toutes ces actions.  

Ainsi, le MJFPE dans le cadre de la coordination sectorielle et interministérielle de l’EFTP a 

prévu au titre de l’année 2014 de réaliser une lecture croisée des différents projets et 

programmes en appui à l’enseignement et la formation techniques et professionnels et 

d’élaborer un plan d’actions mettant en évidence l’ensemble des activités/projets/programmes 

conduits au Burkina Faso sur financement interne et externe. 

Le présent document s’articule autour de (i)  la présentation des projets et programmes, (ii) 

l’analyse croisée des projets et programmes, (iii) les difficultés rencontrées et, (iv) les 

perspectives. 
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I. PRESENTATION DES PROJETS ET PROGRAMMES 

I.1. Contexte général des projets et programmes 

Au  Burkina Faso, les jeunes de 16 à 35 ans représentent 61% de la population active 

burkinabè ; quant à ceux de 16 à 24 ans ils représentent 32% de la population en âge de 

travailler. Le principal problème auquel ces jeunes sont confrontés sur le marché du travail est 

leur manque de compétences ou l’inadaptation de ces compétences aux besoins du marché du 

travail. En effet, 58% des jeunes de 16 à 24 ans et 71% de ceux de 25 à 35 ans ne sont ni 

instruits ni alphabétisés3. 

Le sous-secteur d’Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels (EFTP) qui a 

été longtemps considéré comme une école de seconde chance, constitue un moyen sûr 

d’amélioration des compétences et de facilitation de l’insertion socio-professionnelle. De nos 

jours, il suscite de plus en plus d’engouement, devenant ainsi un secteur en expansion 

progressive.  

La faiblesse de l’impact des interventions dans ce sous-secteur s’explique principalement par 

les insuffisances conceptuelles. Cette situation limite considérablement son évolution 

convenable en vue de produire les compétences dont a besoin l’économie nationale. Par 

ailleurs, ce sous-secteur se caractérise par une insuffisance de l’offre de formation, une 

disparité régionale (de genre et de filières) et des coûts élevés de la formation. On relève 

également d’autres difficultés notamment la faible exploitation des opportunités économiques, 

du marché du travail au niveau régional et l’absence de synergie d’actions entre les acteurs du 

sous-secteur de l’EFTP. Ce qui conduit à la faiblesse de la production de biens/services et de 

revenus monétaires. 

Dans un tel contexte, il est important d’accélérer le développement du sous-secteur de l’EFTP 

qui s’inscrit dans l’axe 2 de la SCADD « consolidation du capital humain et la promotion de la 

protection sociale » et dans le cadre de la poursuite de la mise en œuvre de la réforme du 

système éducatif axé sur le préscolaire, le primaire, le post primaire, l’enseignement technique 

et la formation professionnelle. 

Ainsi, il s’avère nécessaire d’inscrire toutes les interventions en matière d’EFTP dans un cadre 

de programmation unique, référentiel capable de capitaliser les expériences, mais surtout de 

développer les synergies nécessaires pour surmonter les nombreuses difficultés auxquelles se 

heurte l’expansion dudit sous-secteur.  

 

                                                           
3 Source : Banque Africaine de Développement, Cartographie et diagnostic de l’emploi des jeunes au Burkina Faso, 
décembre 2013, P.1 
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La SCADD  confirme  avantageusement  les  orientations  de  la  politique  nationale et du  plan 

d’actions  de  l’EFTP  en  préconisant  le  développement  de  l’enseignement  technique  et  

des filières professionnelles,  le  renforcement  de  la  formation  dans  les  filières courtes et la 

promotion de la formation continue. Ce qui permettra aux travailleurs de mieux s'adapter aux 

transformations technologiques et aux impératifs de compétitivité sous régionale et 

internationale.  

L’opérationnalisation des orientations et stratégies de la PN/EFTP, de son schéma directeur et 

de son plan d’actions se caractérise essentiellement par la mise en œuvre d’un l’ensemble de 

projets et programmes dans plusieurs départements ministériels. L’adoption de la Stratégie de 

Généralisation de la Formation Professionnelle (SGFP) en mai 2014 vient renforcer le cadre de 

mise en œuvre des projets et programmes en appui à l’EFTP. 

I.2. Projets et programmes sous tutelle du Premier Ministère, du MJFPE, du MENA, du 

MESS et d’ONG 

I.2.1. Projets et programmes sous tutelle du Premier Ministère (PM) : Programme de 

Renforcement de la Formation Professionnelle (PRFP) 

Le Programme de Renforcement de la Formation Professionnelle (PRFP) est une réponse au 

processus de développement du secteur de l’EFTP. 

Objectif global : Contribuer au développement des ressources humaines par le renforcement 

du réseau de structures de formation technique et professionnelle au Burkina Faso.  

Objectifs spécifiques :  

- renforcer la formation professionnelle diplômante ; 

- renforcer la formation professionnelle qualifiante. 

Résultats attendus : 

- 01 centre de Référence de Ziniaré est construit et équipé ;  

- 01 centre de formation professionnelle industrielle de Bobo-Dioulasso est construit et 

équipé ;  

- 11 centres régionaux de formation professionnelle sont consolidés ;  

- le programme Certificat d’Aptitude de l’Enseignement Technique/ Certificat d’Aptitude 

au Professorat de l’Enseignement Technique  (CAET/CAPET) est exécuté à l’Université 

de Koudougou (UK) ;  

- 01 lycée d’application est construit et équipé à Koudougou ;  

- 02 lycées professionnels sont construits à Gaoua et à Dédougou ;   

- 50 formateurs de la Formation Professionnelle (FP) sont perfectionnés à Taïwan ;  

- 60 gestionnaires sont perfectionnés à Taïwan ;  

- 360 formateurs sont perfectionnés à Ziniaré ;  
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- 128 gestionnaires de l’EFTP sont perfectionnés ;  

- 01 lycée professionnel est construit et équipé à Dori ; 

- les centres régionaux de formation professionnelle de l’ANPE de Ouagadougou et de 

Bobo-Dioulasso sont rénovés. 

Indicateurs : Les indicateurs qui vont permettre de mesurer les performances du programme 

sont de trois (03) ordres : les indicateurs de produits, les indicateurs d’effets et les indicateurs 

d’impact. 

Les indicateurs de produits se présentent comme suit : 

- le taux d’exécution physique ; 

- le nombre de centres régionaux de formation professionnelle consolidés ; 

- le nombre d’ateliers pédagogiques aménagés ; 

- le nombre d’ateliers construits et équipés ; 

- le nombre de professeurs formés ;  

- le nombre de lycées professionnels construits à Gaoua et à Dédougou ;  

- le nombre de formateurs et gestionnaires perfectionnés à Taïwan et à Ziniaré ; 

- le nombre de gestionnaires de l’EFTP perfectionnés. 

Les indicateurs d’effets sont : la part du PRFP dans l’augmentation des structures de la FP et 

celle du PRFP dans l’augmentation du nombre de formateurs de la FP. 

L’indicateur d’impact est le suivant : la part du PRFP dans la valorisation du capital humain. 

Axes d’intervention : Le PRFP comporte cinq (05) projets à savoir : 

- le Projet « Centre de Référence de Ziniaré » ; 

- le Projet « CAET/CAPET en enseignement industriel » ; 

- le Projet « Lycées Professionnels » ; 

- le Projet « Centre Professionnel Industriel de Bobo-Dioulasso » ; 

- le Projet « Centres Régionaux de Formation Professionnelle ». 

Dispositif institutionnel : Le programme est de catégorie B. Son organe d’exécution est la 

cellule de gestion et de coordination du PRFP. L’administration du programme se présente 

comme suit :  

- le comité de supervision chargé d’assurer la conformité du programme avec la 

PN/EFTP ;  

- le comité technique chargé de la concertation et de l’examen des actions du 

programme ;  
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- le comité de coordination chargé de mettre en adéquation la programmation des 

activités avec celle des budgets, de mettre en application et de suivre les décisions et 

les recommandations du comité technique du comité de supervision ; 

- les composantes au nombre de cinq (05) : Composante Lycées Professionnels (CLP), 

Composante Centres de Formation Professionnelle (CCFP), Composante Formation 

des Ressources Humaines (CFRH), Composante Cellule de Gestion et de Coordination 

(CCGC), l’Assistance Technique Taïwanaise Résidente (ATTR) ; 

- les organes de passation des marchés. 

Partenaires opérationnels : Les partenaires de mise en œuvre du programme sont, les 

services centraux et déconcentrés du MJFPE et du MESS, les bureaux d’architecture, d’études 

techniques et les entreprises. 

Partenaires techniques et financiers : La Chine Taïwan est le partenaire technique et 

financier du PRFP.  

Zone d’intervention : Le PRFP couvre tout le territoire national  

Publics cibles : 

- l’administration ; 

- la population urbaine ; 

- la population rurale ; 

- les hommes ; 

- les femmes ; 

- les jeunes. 

Période, durée de mise en œuvre : Le programme a été défini pour être mise en œuvre en 

deux (02) phases, de 71 mois et 43 mois sur la période 2007-2016.  

La convention pour la première phase a été signée le 11 janvier 2007 et la seconde phase le 19 

décembre 2012. 

Ressources humaines de la cellule de gestion et de coordination : 

Les ressources humaines sont constituées de : quatre (04) ingénieurs de génie civil ; quatre 

(04) secrétaires de direction ; un (01) chargé de communication ; deux (02) économistes ; trois 

(03) comptables ; neuf (09) chauffeurs et six (06) enseignants travaillant à mi-temps.  

En outre, une assistance technique Taïwanaise est assurée par une vingtaine d’experts.  

Ressources matérielles et logistiques : Les ressources matérielles et logistiques se 

composent de quinze (15) véhicules, une (01) moto et sept (07) photocopieurs. 
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Ressources financières : Le montant global du programme est estimé à 44 898 289 000 

F.CFA, soit en devises, 68 440 000 euros.  

La contribution des différentes parties est présentée comme suit : 

Tableau N°01 : Contribution des différentes parties au PRFP 

Bailleurs de Fonds (BF) Montant 

BF1 : Chine Taïwan 
première phase : 48,272 millions d’euros et deuxième phase : 14 
millions d’euros 

Etat (Contrepartie Financière) 
première phase : 5,290 millions d’euros  et deuxième phase : 0,884 
millions d’euros 

Source : PRFP, juillet 2014 

I.2.2.  Projets et programmes sous tutelle du MJFPE 

I.2.2.1. Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation 

Techniques et Professionnels (PAPS/EFTP) 

Le PAPS/EFTP est un programme sectoriel d’appui à la mise en œuvre du PA de la PN/EFTP. 

Objectif global : Elever le niveau de connaissances et de compétences de la population  active  

et,  plus  particulièrement  des  jeunes,  pour  favoriser  leur  insertion  dans  les  emplois 

d’aujourd’hui et les métiers porteurs de demain afin de stimuler la croissance économique et de 

réduire la pauvreté. 

Objectif spécifique : Améliorer l’offre de formation professionnelle et l’employabilité des jeunes 

Résultats attendus : En termes de produits, le projet compte atteindre les résultats suivants : 

- le financement des formations du capital humain soutient le développement des filières 

économiquement porteuses de croissance et d’emplois ;  

- les formations produites améliorent l’adéquation formation / emploi ; 

- les outils et les ressources humaines pour orienter et piloter le secteur de l’EFTP sont 

renforcés ; 

- 42 500 jeunes sont formés en apprentissage (dont 29 750 en FMQ et 12 750 en CQP) ; 

- 150 métiers ont des curricula ; 

- 100 métiers disposent de programmes complets ; 

- 100 spécialistes sont formés en ingénierie de la formation ; 

- 10 bourses d’études sont accordées pour des formations en système de formation et 

d’emploi ; 

- 200 formateurs ont reçu une formation pour l’utilisation des curricula ; 

- 25 métiers sont objets du CQP. 
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Indicateurs : Les indicateurs qui vont permettre de mesurer les performances du programme 

sont de trois (03) ordres : les indicateurs de produits, les indicateurs d’effets et les indicateurs 

d’impact. 

Les indicateurs de produits sont : 

- le taux de jeunes formés ; 

- le taux de couverture des 150 métiers en curricula ; 

- le taux de couverture des 100 métiers en programmes complets ; 

- le taux de spécialistes formés en ingénierie de la formation ; 

- le taux réalisation des 10 bourses à accorder pour des formations en système de 

formation et d’emploi ; 

- le taux de formation des formateurs en utilisation des curricula ; 

- le taux de couverture du CQP sur un objectif de 25 métiers. 

Les indicateurs d’effets sont le taux de financement des formations aux métiers de production 

et le taux d’insertion des formés.  

Quant aux indicateurs d’impact, il s’agit des taux d’insertion  et de chômage des jeunes de 15 

à 35 ans dans le pays. 

Axes d’intervention : 

- le financement à travers le FAFPA des formations du capital humain en soutien aux 

filières économiquement porteuses de croissance et d’emplois ;  

- l’amélioration de l’adéquation formation / emploi ; 

- le renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et piloter le secteur 

de l’EFTP. 

Dispositif institutionnel : Le programme est de catégorie A. Son organe d’exécution est la 

coordination du programme ainsi structurée :  

- un Coordonnateur National ;  

- des composantes techniques au nombre de trois (03) ; 

- un Service Administratif et Financier (SAF) ;  

- un Service de Comptabilité ; 

- un Service de Contrôle Interne mais ce service est non fonctionnel ;  

- un Service de Programmation, de Suivi et d’Evaluation. 

Les instances du programme se présentent comme suit :  

- un Comité de Pilotage (COPIL) constitué des représentants des institutions ;  

- une mission conjointe de suivi ; 
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- un Comité technique de Coordination et de Mise en Œuvre (CTCMO) comprenant le 

MJFPE, le MESS, le MENA et le FAFPA ;  

- un Cadre de Revue Technique (CRT) composé des membres du CTCMO  élargi aux  

représentants  des  Partenaires Techniques et Financiers et de la société civile.   

Partenaires opérationnels : Les partenaires de la mise en œuvre de l’EFTP sont par 

catégorie : 

- les centres et établissements de formation professionnelle ; 

- les prestataires individuels de formation (notamment les formateurs endogènes) ; 

- les bureaux d’études et consultants indépendants (ingénierie de la formation et 

études spécifiques) ; 

- les organisations faîtières professionnelles de droit privé dans les différentes branches 

d’activités ainsi que les fédérations transversales comme la fédération nationale des 

artisans du Burkina Faso et les organisations professionnelles de base (regroupement 

des actifs d’un même métier) ; 

- les chambres consulaires (chambre des métiers, de l’artisanat, d’agriculture, de 

commerce et d’industrie…) ; 

- les associations, ONG, fondations, constituées en opérateurs de services d’éducation et 

d’alphabétisation, et qui pourraient se spécialiser dans la formation professionnelle. 

Partenaires techniques et financiers :  

- Coopération luxembourgeoise ; 

- Agence Française de Développement ; 

- Coopération autrichienne ; 

- Coopération taïwanaise ; 

- Coopération suisse. 

Zone d’intervention : Le PAPS/EFTP couvre tout le territoire national. 

Publics cibles : Les jeunes de 15 à 24 ans. 

Période, durée de mise en œuvre : Le programme a été défini pour une durée de cinq (05) 

ans sur la période de 2012-2016. La convention a été signée le 21 juin 2012. 

Ressources humaines de la coordination : Les ressources humaines du programme sont :  

- un (01) économiste ; 

- deux (02) administrateurs des services financiers ; 

- un (01) contrôleur du trésor ; 

- un (01) conseiller en emploi et en formation professionnelle ; 

- une (01) secrétaire de direction ; 

- deux (02) professeurs certifiés des lycées et collèges. 
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Ressources matérielles et logistiques : Les ressources matérielles et logistiques se 

composent de neuf (09) véhicules, quatre (04) motos et huit (08) photocopieurs. 

Ressources financières : Le montant global du projet est estimé à 16 350 000 000 F.CFA, soit 

en devise, 24 920 000 euros.  

La contribution des différentes parties se présente comme suit : 

Tableau  N°02 : Contribution des différentes parties au PAPS/EFTP 

Bailleurs de Fonds (BF) Montant en F.CFA 

BF1 : Coopération luxembourgeoise  6 559 570 000 

BF2 : Agence Française de Développement 3 279 785 000 

BF3 : Coopération autrichienne 1 180 722 600 

BF4 : Coopération suisse 150 000  000 

BF5 : Coopération taïwanaise 655 957 000 

ETAT (Contrepartie en nature) 4 591 699 000 
Source : PAPS/EFTP, juillet 2014 

I.2.2.2. Programme de Formation aux Métiers de 10 000 jeunes par an (PFM) 

Le Programme de Formation aux Métiers (PFM) a été élaboré en 2007 dans un contexte socio-

éducatif caractérisé par un déséquilibre de la demande et de l’offre d’emploi,  un système 

éducatif inadapté, une faible qualification de la main d’œuvre disponible.  

Objectif global : Mettre à la disposition des régions une main d’œuvre jeune et qualifiée. 

Objectifs spécifiques : 

- donner aux jeunes (garçons et filles) un savoir-faire pour exercer efficacement un 

emploi salarié ou s’auto-employer ; 

- consolider les emplois existants en renforçant la qualification ou les compétences de 

jeunes entrepreneurs par la mise en œuvre des formations modulaires. 

Résultats attendus : Au terme du programme, 50 000  jeunes seront formés aux métiers.  

Indicateurs : Dans sa conception initiale les indicateurs de produits, d’effets et d’impacts n’ont 

pas été définis.  

Axes d’intervention : 

- relecture/élaboration des programmes de formation ; 

- acquisition de matériel didactique et outillage complémentaires ; 

- renforcer le personnel formateur des centres ; 

- sensibilisation /  information du public cible ; 

- recrutement des jeunes à former ; 



 
 

 
21 

- réaliser les formations au bénéfice des jeunes ; 

- aide à l’installation des jeunes formés ; 

- mise en place de deux (02) unités mobiles de formation ; 

- suivi des formations ; 

- suivi-évaluation de la mise en œuvre du plan d’action. 

Dispositif institutionnel : De catégorie A et exécuté par l’Agence Nationale Pour l’Emploi, les 

organes d’administration et de direction du PFM sont :  

- le comité de pilotage ; 

- l’unité de coordination et de gestion ; 

- l’unité de suivi évaluation.  

Partenaires opérationnels : Les partenaires de mise en œuvre sont les centres de formation 

professionnelle de l’ANPE et les centres privés de formation professionnelle. 

Partenaires techniques et financiers : Le programme est entièrement financé par le budget 

de l’Etat. 

Zone d’intervention : Il  intervient  sur toute l’étendue du territoire national. 

Publics cibles :  

- les jeunes (garçons et filles) scolarisés, déscolarisés, non scolarisés, en difficultés ; 

diplômés des universités, des écoles, des lycées, des collèges et des centres de 

formation professionnelle ;  

- des jeunes entrepreneurs ; 

- des membres  des associations de jeunes, de chômeurs, de femmes.  

Période, durée de mise en œuvre : Le PFM a une durée de soixante (60) mois sur la période 

de 2014 à 2018.  

Ressources humaines de la coordination : Les ressources humaines du PFM sont 

constituées de trois (03) cadres de l’ANPE mis à disposition. 

Ressources matérielles et logistiques : On dénombre quatre (04) unités mobiles de 

formation, un (01) camion de transport de matériels.  

Le programme dispose d’un ensemble d’outillages, de matériels et des kits de base pour le 

fonctionnement des ateliers. 

Ressources financières : Son coût global est de 4 508 200 000 F.CFA et entièrement financé 

par le budget de l’Etat.  
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I.2.2.3. Projet Emploi des Jeunes et Développement des Compétences (PEJDC) 

Le Projet Emploi des Jeunes et Développement des Compétences (PEJDC) est une réponse au 

problème du chômage qui touche essentiellement les jeunes de 16 à 35 ans.  

Objectif global : Favoriser l’accès à des emplois et l’acquisition de compétences 

professionnelles par des jeunes hommes et femmes, de 16 à 35 ans, peu ou pas scolarisés en 

vue de leur ouvrir des opportunités d’insertion durable dans le marché du travail. 

Objectifs spécifiques: 

- améliorer l’accès des jeunes à des emplois temporaires à travers des travaux à haute 

intensité de main d’œuvre ; 

- améliorer l’accès des jeunes à des opportunités de développement des compétences et 

de l’employabilité par la formation professionnelle et la formation en entreprenariat ; 

- renforcer les capacités institutionnelles pour améliorer la base de connaissances sur 

l’emploi et les jeunes. 

Résultats attendus 

Le produit global attendu est le nombre des  bénéficiaires directs du présent projet, soit 46 800 

jeunes déscolarisés de 16 à 35 ans ayant divers niveaux éducatifs et de qualifications  dont au 

moins 30% de femmes.  

De façon spécifique, le projet : 

- emploiera environ 31 000 jeunes ; 

- créera environ 3,9 millions d’hommes/jours de travail (2,4 millions en milieu urbain et 1,5 

millions en milieu rural) ;  

- distribuera 6 milliards de F.CFA (soit 16 millions de dollar US) au titre du paiement des 

salaires aux bénéficiaires (soit 7,4 millions en zones urbaines et 4,6 million dans les 

milieux ruraux); 

- assurera l’entretien d’environ 60 km de rues/routes urbaines ;  

- réhabilitera et entretiendra d’environ 240 km de pistes villageoises ;  

- construira environ 16 petits ponts ;  

- reboisera environ 2 400 ha ; 

- appuiera la construction de deux (02) centres de formation en alternance pouvant 

accueillir environ 1 800 jeunes ; 

- assurera la formation à la demande de 2 000 jeunes de 16 à 35 ; 

- offrira une formation en  apprentissage à environ 4 000 jeunes âgés de 16 à 20 ans 

sans travail et déscolarisés des deux milieux urbain et rural ; 

- formera en entreprenariat environ 8 000 jeunes âgés de 16 à 35 ans.  



 
 

 
23 

Indicateurs : Les indicateurs du projet sont : 

- le nombre de bénéficiaires directs incluant  les femmes (pourcentage) ; 

- les jeunes ayant terminé les programmes de formation offerts par le projet ; 

- la proportion de jeunes formés ayant été employés ou auto-employés (une année après 

la fin de la formation) ; 

- le nombre d’hommes-jours créés par les Travaux à Haute Intensité de Main d’Œuvre 

(THIMO). 

Axes d’intervention : Les trois (03) composantes de mise en œuvre du projet sont : 

 la composante 1 : THIMO, vise à offrir des opportunités d’emplois immédiats aux 

jeunes sans qualification ou peu qualifiés à travers les travaux d’utilité publique tels que 

l’entretien de la voirie, la salubrité, etc. tout en permettant aussi de réhabiliter/entretenir 

des infrastructures publiques prioritaires. Elle fait la promotion de la participation des 

femmes dans les THIMO à travers des activités accessibles aux femmes dont au moins 

30% des emplois leur seront réservées ; 

 la composante 2 : développement des compétences des jeunes et 

l’accompagnement à l’auto-emploi vise à améliorer les compétences professionnelles 

de base des jeunes pour accroître leur employabilité et productivité ; 

 la composante 3 : appui institutionnel vise à renforcer les capacités et les aspects 

fiduciaires du projet. 

Partenaires opérationnels : Les partenaires nationaux du PEJDC se présentent comme suit : 

- le Ministère des Infrastructures, du Désenclavement et des Transports (MIDT) ; 

- les Communes ;  

- la Chambre de Commerce et d’Industrie du Burkina (CCI-BF) ; 

- l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE) ; 

- la Maison de l’Entreprise du Burkina Faso (MEBF). 

Partenaires techniques et financiers : La Banque Mondiale est le partenaire technique et 

financier du PEJDC. 

Dispositif institutionnel : Les organes de gestion du PEJDC se présentent comme suit : 

- une Unité de Coordination du Projet (UCP) sous tutelle du Ministère de la Jeunesse, la 

Formation Professionnelle et de l'Emploi (MJFPE) avec un contrôle ;  

- un Comité Technique de Pilotage (CTP) avec la représentation des acteurs clés du 

projet, des secteurs public et privé ;  

- des comités régionaux/provinciaux de coordination. 
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Zone d’intervention : Le projet couvre les communes de Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et 

des communes rurales de la Région du Nord et du Centre Sud pour les THIMO et l’ensemble 

du territoire pour le développement des compétences.  

Publics cibles : Les bénéficiaires du projet sont les jeunes des zones urbaines, péri-urbaines 

et rurales âgés de 16 à 35 ans.  

Période, durée de mise en œuvre : La durée du projet est de cinq (05) ans et s’étant sur la 

période 2014-2018. 

Ressources humaines de la coordination : Les ressources humaines du PEJDC sont 

constituées d’un (01) coordonnateur, d’un (01) chargé de suivi-évaluation, un (01) spécialiste en 

passation des marchés publics et d’un (01) responsable du service administratif et financier. 

Ressources financières : Le coût global du PEJDC est de vingt-cinq milliards 

(25 000 000 000) F.CFA, soit en devise 50 000 000 dollar US. 

I.2.2.4. Programme de Construction de Centres de Formation Professionnelle (PC/CFP)  

Le programme de construction de centres de formation professionnelle est l’une des réponses à 

l’insuffisance des infrastructures d’enseignement et de formation techniques et professionnels.  

Objectif global : Promouvoir la formation professionnelle.  

Objectifs spécifiques : 

- améliorer l’offre de formation professionnelle ; 

- développer la formation professionnelle dans les communes rurales ; 

- assurer la formation et l’insertion professionnelle des jeunes ruraux et urbains. 

Résultats attendus 

En termes de produits, le projet compte atteindre les résultats suivants : 

- 359 centres communaux d’apprentissage et de formation professionnelle sont construits 

et équipés ; 

- 19 centres provinciaux de formation professionnelle sont construits et équipés ; 

- les équipements de 13 centres provinciaux de formation professionnelle sont renforcés ;   

- 13 centres régionaux de formation professionnelle sont construits et équipés ; 

- 01 centre d’ingénierie de formation et de formation des formateurs est construit et 

équipé. 
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Axes d’intervention 

La mise en œuvre du programme interviendra à travers cinq (5) composantes avec des sous 

composantes : 

Composante 1: Construction des centres de formation professionnelle 

- Sous composante 1.1 : construction des centres de formation professionnelle et 

d’apprentissage des communes et arrondissements ; 

- Sous composante 1.2 : construction des centres provinciaux de formation 

professionnelle ; 

- Sous composante 1.3 : construction des centres régionaux de formation professionnelle. 

Composante 2 : Equipement des centres de formation professionnelle 

- Sous composante 2.1 : équipement des centres de formation professionnelle et 

d’apprentissage des communes et arrondissements ; 

- Sous composante 2.2 : équipement des centres provinciaux de formation 

professionnelle ; 

- Sous composante 2.3 : équipement des centres régionaux de formation professionnelle. 

Composante 3 : Centre d’ingénierie de formation et de formation des formateurs 

Composante 4 : Formateurs 

- Sous composante 4.1 : formateurs des centres de formation professionnelle et 

d’apprentissage  des communes et arrondissements ; 

- Sous composante 4.2 : formateurs des centres provinciaux de formation professionnelle ; 

- Sous composante 4.3 : formateurs des centres régionaux de formation ; 

- Sous composante 4.4 : formateurs de formateurs du Centre d’Ingénierie de Formation et 

de Formation des Formateurs (CI3F). 

Composante 5 : Gestion du programme 

Zone d’intervention : Le programme interviendra sur l’ensemble du territoire national. 

Groupes cible :  

- les jeunes ruraux (filles et garçons) du niveau primaire ; 

- les jeunes ruraux ayant achevé leur cycle primaire ; 

- les jeunes du niveau secondaire (filles et garçons) déscolarisés ; 

- les jeunes (filles et garçons)  titulaires du BEPC. 
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Partenaires opérationnels 

Les partenaires nationaux du programme sont essentiellement les entreprises de travaux 

publics et les collectivités territoriales. 

Partenaires techniques et financiers : Le programme est entièrement financé par le budget 

de l’Etat. 

Dispositif institutionnel : Le programme est de catégorie A.  

Ressources financières : Le coût global du projet est de 98 713 780 000 F.CFA. 

Période, durée de mise en œuvre : Sa durée est de cinq (05) ans sur la période 2012-2016. 

I.2.2.5. Programme Conjoint Amélioration du Système de Formation Professionnelle 

(PC/ASFP)  

Des acteurs opérationnels de la formation professionnelle, réunis autour du FAFPA et soutenus 

par la Coopération Suisse ont élaboré et mettent en œuvre le Programme Conjoint 

d’Amélioration du Système de Formation Professionnelle au Burkina Faso.  

Finalité : Assurer l’épanouissement, la sécurité financière et le développement de la 

citoyenneté des  populations bénéficiaires. 

Objectif général : Promouvoir, au profit des populations des milieux urbain et rural, un accès 

équitable à un système de formation professionnelle de qualité, diversifié et décentralisé.  

Objectifs spécifiques : 

- permettre l’accès du plus grand nombre de jeunes (filles et garçons) à des formations 

par apprentissage qualifiantes de qualité et certifiées ; 

- développer la formation de perfectionnement professionnel ou la formation continue au 

profit des actifs des secteurs agro-sylvo-pastoral et de l’artisanat ; 

- renforcer la liaison éducation non formelle/alphabétisation et formation professionnelle ; 

- améliorer le système et les mécanismes de financement de la formation 

professionnelle ; 

- responsabiliser les collectivités territoriales et les Organisations Socio-professionnelles 

(OSP) en tant qu’acteurs de développement et de gestion de la formation 

professionnelle ; 

- stimuler l’innovation et la recherche-action dans la formation professionnelle 

spécifiquement l’apprentissage. 
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Résultats attendus : 

- 50 000 personnes des milieux urbain et rural ont bénéficié de formations de qualité, 

adaptées à leurs besoins dans les métiers de l’artisanat et de l’agro-sylvo-pastoral ; 

- les ressources financières du FAFPA se sont accrues et les mécanismes de 

financement sont adaptés et décentralisés ; 

- un cadre normatif (lois et textes réglementaires) d’une formation professionnelle 

équitable et accessible à tous, prenant en compte les réalités et besoins de 

développement des territoires est mis en place ; 

- des supports de formation de 20 nouveaux métiers sont élaborés, diffusés et validés 

dans des dispositifs de formation qualifiante ; 

- grâce aux résultats de la recherche et l’innovation, l’apprentissage est perçu comme un 

continuum au système éducatif  et une voie royale d’accès à la connaissance et à la 

compétence. 

Indicateurs : 

- 50 000 personnes formées dont 50% de femmes ; 

- 30 métiers développés dont 10 anciens et 20 nouveaux ; 

- 13 régions couvertes ; 

- 20 000 jeunes en formation initiale (apprentissage dual ou alterné) dont 50% de filles et 

femmes ; 

- le nombre de candidats aux examens des titres professionnels a augmenté de 500% ; 

- 30 métiers sont concernés par la certification ; 

- 500 formateurs endogènes formés et habilités ; 

- 100 formateurs de centre formés ; 

- 20 référentiels et programmes développés ; 

- 50 centres de formation équipés ; 

- 1 000 entreprises d’accueil renforcées ; 

- 30 000 formés (alphabétisation, perfectionnement technique et professionnel) dont 50% 

de femmes dans les secteurs agro-sylvo-pastoral et de l’artisanat ; 

- 50% de l’effectif d’apprentis alphabétisés dont 50% d’auditeurs filles ou femmes ; 

- 1 000 maîtres d’apprentissage alphabétisés ; 

- 70% des patrons des entreprises d’accueil alphabétisés ; 

- contribution de 12,5% au financement des formations de perfectionnement. 

Axes d’intervention : 

- accès et qualité des formations ; 

- financement et gestion du système de formation professionnelle ; 

- ingénierie de la formation et innovation ; 

- gestion et administration du programme. 
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Partenaires techniques et financiers : Coopération Suisse 

Partenaires opérationnels 

Les acteurs opérationnels sont : 

- le FAFPA ; 

- le Fonds National pour l’Alphabétisation et l’Education Non Formelle (FONAENF) ;  

- le Secrétariat Permanent de la Commission Nationale de la Certification (SP-CNC) ;  

- la Chambre des Métiers de l’Artisanat du Burkina Faso (CMA-BF) ; 

- l’Observatoire National de l’Emploi et de la Formation (ONEF) ; 

- le Centre d’Etudes des Métiers et des Qualifications (CEMEQ) ; 

- les OSP, les opérateurs en Alphabétisation et Education Non Formelle (AENF) ; 

- les prestataires en ingénierie de la formation professionnelle ; 

- les Centres de formation et d’apprentissage ; 

- les entreprises ; 

- les Collectivités territoriales ;  

- les Organisations socioprofessionnelles ;  

- les apprentis et apprenants. 

Dispositif institutionnel 

Le programme ne dispose pas d’acte de création et donc non catégorisé. Sa structure 

d’exécution est le Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle et à l’Apprentissage (FAFPA). 

Les instances  de gestion du PC/ASFP se présentent comme suit : 

- un cadre national de concertation des acteurs ; 

- des cadres régionaux de concertation sur l’emploi et la formation professionnelle ;   

- des cadres opérationnels et pédagogiques de concertation. 

Zone d’intervention : Couverture nationale 

Publics cibles 

Les bénéficiaires finaux du programme sont constitués : 

- des adolescents en cours de scolarité, non scolarisés ou déscolarisés ;  

- des jeunes diplômés ou sans diplômes ; 

- des apprentis ; 

- des adultes en activité ou en cessation d’activités dans différents secteurs économiques 

(artisanat, agriculture…) ; 

- des formateurs de centres, des formateurs endogènes, des maîtres d’apprentissage et de 

stage ; 
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- des patrons d’entreprises ;  

- des acteurs de la certification professionnelle (organisateurs, concepteurs de sujets, 

évaluateurs/correcteurs, membres de jury). 

Période, durée de mise en œuvre  

Le Programme couvre la période 2013-2016, avec une durée de  48 mois. 

Ressources humaines de l’unité de gestion : Le personnel du FAFPA 

Ressources financières  

Avec un coût global de 4 560 500 000 F.CFA, ce programme bénéficie déjà d’un crédit de 1,5 

milliards de la part du Partenaire suisse.  

I.2.3. Projets et programmes sous tutelle du MENA : Projet Ecoles Satellites et Centres 

d’Education de Base Non Formelle (ES-CEBNF) 

Le Projet Ecoles Satellites et Centres d’Education de Base Non Formelle s’inscrit dans la 

dynamique de contribuer à réaliser  les objectifs de développement, notamment l’amélioration 

des conditions de vie des populations, relative à la santé, à l’éducation, à l’accroissement des 

productions économiques et  financières.  

Une des spécificités du programme est la prise en compte de la dimension langues nationales 

comme médium d’enseignement et de formation notamment dans le cadre de la composante 

Education, Formation pour un Développement endogène (EFORD). 

Objectif général 

Ce projet  poursuit les objectifs généraux suivants : 

- contribuer à terme à l’extension de l’offre d’éducation pour les enfants de 7 à 15 ans 

dans la perspective de l’Education Pour Tous (EPT) ; 

- Contribuer à améliorer la qualité de la formation professionnelle non formelle au Burkina 

Faso. 

Objectifs  spécifiques : 

- améliorer la qualité de la formation dans les centres d’éducation de base non formelle ; 

- appuyer la mise en œuvre du projet CEI ; 

- renforcer le partenariat avec les organisations de la société civile pour la promotion de     

l’éducation de qualité pour tous ; 

- renforcer les capacités des communautés impliquées dans la mise en œuvre du projet ;  
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- renforcer les capacités techniques des acteurs et structures de mise en œuvre du 

projet ; 

- contribuer à l’accroissement de l’offre et de la qualité de l’éducation dans les écoles 

satellites, les écoles classiques des provinces du Ganzourgou et du Namentenga à 

travers la mise en œuvre de l’approche Ecole de Qualité Amie des Enfants (EQAmE) ; 

- promouvoir l’éducation environnementale ; 

- développer les TIC dans l’éducation ; 

- renforcer les capacités des acteurs ; 

- développer une stratégie de communication de l’approche EQAmE ; 

- accroître la professionnalisation et l’appropriation par des actions de la formation dans 

les Centres de Formation professionnelle Non Formelle (CFPNF) ; 

- accroître l’autonomisation et l’autosuffisance financières des CFPNF. 

Résultats attendus : 

- 100 CEBNF sont construits ;  

- 100 Ecoles Satellites sont construits ;  

- des ateliers de 18 complexes ainsi que 78 forages, latrines et lave-main  sont 

construits ; 

- 100 EQAmE  construits ; 

- 75 écoles classiques sont transformées en EQAmE ;  

- les filières de formation sont organisées dans les langues nationales sous forme de 

cours modulaires, de formations continues et de formations à la carte avec des 

documents pédagogiques nécessaires et des enseignants / formateurs appropriés ; 

- la visibilité des centres est accrue et ils connaissent une meilleure fréquentation par les 

apprenants ; 

- les sortants des centres sont accompagnés et suivis en vue de leur insertion 

professionnelle (auto-emploi, et recrutement par des entrepreneurs) ; 

- la concertation et le partenariat avec les structures ayant des expériences dans le 

domaine de la formation professionnelle non formelle sont accrus ; 

- l’autonomie de fonctionnement des centres est accrue ; 

- les acteurs locaux (parents d’apprenants, collectivités territoriales, secteur privé, société 

civile, Associations professionnelles, etc.) participent au fonctionnement des centres et 

sont associés à leur gestion ; 

- les centres disposent d’ateliers et d’équipements nécessaires à leur bon fonctionnement 

et à la professionnalisation de la formation ; 

- l’autosuffisance financière des centres basée sur la commercialisation des productions 

agro-sylvo-pastorales et la valorisation des infrastructures  et équipements est 

améliorée. 
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Indicateurs : 

- taux de CEBNF construits ; 

- taux d’EQAmE construits ; 

- taux d’écoles satellite construits ; 

- taux de complexe construit ; 

- taux de forages construits ; 

- taux d’écoles classiques transformées en EQAmE ; 

- effectif des apprenants recrutés annuellement par centre ; 

- nombre de formés produits chaque année ; 

- nombre de formés des centres insérés dans le tissu professionnel, dont nombre d’auto-

employés ; 

- taux de chômage des formés des centres ; 

- contribution des revenus générés chaque année par centre à leur fonctionnement ; 

- nombre de personnes formées en formation continue par centre et par an ; 

- nombre d’enseignant (s)/formateur (s) mobilisé(s) par centre ; 

- qualité des méthodes, supports pédagogiques et de la documentation de la formation. 

Axes d’intervention  

Le projet ES-CEBNF comprend deux (02) composantes : la composante ES-CEBNF et la 

composante EFORD 

Partenaires opérationnels  

Les partenaires de mise en œuvre sont : Plan Burkina, la Direction Générale de l’Education Non 

Formelle/MENA, la Direction Générale de la Recherche des Innovations Educatives et de la 

Formation/MENA. 

Partenaires techniques et financiers 

- l’UNICEF ; 

- la Chine Taïwan ; 

- la  Coopération Autrichienne ; 

- la Coopération Danoise ; 

- la Coopération Suisse. 

Dispositif institutionnel  

Le programme est de catégorie A. L’instance d’orientation du programme est le comité de 

pilotage. Les organes d’exécution du programme sont  la cellule de coordination  et les 

directions des Centres de Formation Professionnelle Non Formelle (CFPNF).  
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La cellule de coordination comprend :  

- un Coordonnateur ;  

- un Service Administratif et Financier (SAF) ;  

- un Service de la Formation Professionnalisante et de la Prospective ; 

- un Service de Suivi-évaluation ; 

- un Service de Contrôle Interne. 

Zone d’intervention  

Le programme intervient sur tout le territoire national. Sa composante EFORD intervient dans 

les régions du Sahel, des Cascades et de la Boucle du Mouhoun en appui au Centre de 

Promotion Rural (CPR) de Kodougou 

Publics cibles : 

- enfants (garçons et filles) âgés de 7 à 15 ans (EQAmE) et de 9 à 16 ans (CEBNF) ; 

- jeunes de 13 à 19 ans et  15 à 20 ans (CFPNF). 

Période, durée de mise en œuvre 

Le programme a débuté en 1995 et s’exécute en phases de cinq (05) ans renouvelables. La 

phase actuelle a une durée de soixante (60) mois sur la période 2011-2015. La composante 

EFORD a été rattachée au programme en 2013 et s’achève en 2016. 

Ressources humaines du programme 

Les ressources humaines du programme sont : 213 formateurs (ES-CEBNF), 10 enseignants, 

06 personnels enseignants (instituteurs certifiés, instituteurs principaux et conseillers 

pédagogiques) à la coordination, 06 personnels administratifs mis à la disposition du 

programme, 01 agent de liaison, 02 secrétaires, 01 comptable, 01 statisticien, 06 chauffeurs. 

Les ressources humaines spécifiques en charge de la composante EFORD sont : 01 assistant 

technique, 02 directeurs de centres de  Koutoura et Hoggo Sammbowel, 03 formateurs de 

langues des centres, 02 formateurs aux métiers de l’Agro-Sylvo-Pastoral (ASP), 02 secrétaires, 

02 main tenanciers et 05 gardiens.   

Ressources matérielles et logistiques 

Les ressources matérielles et logistiques du programme sont composées de 09 véhicules, 156 

motos, 50 motocyclettes, 60 bicyclettes et 05 photocopieurs. 

Ressources financières :  

Le coût global  du programme (1995-2016) est de 35 864 399 000 F.CFA. 
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Les ressources financières se présentent comme suit : 

Tableau N°03 : Contribution des différentes parties au projet ES-CEBNF 

Sources de financement Montant Total en F.CFA 

ETAT (ES-CEBNF) 7 132 395 000 

UNICEF(ES-CEBNF) 25 606 031 000 

CHINE/Taïwan (ES-CEBNF) 843 700 000 

ETAT (EFORD) 351 246 000    

Coopération Autrichienne (EFORD) 1 180 722 600    

Coopération Danoise (EFORD) 630 304 400 

Coopération Suisse (EFORD) 120 000 000    

TOTAL 35 864 399 000 
Source : Projet ES-CEBNF, juillet 2014 

I.2.4. Projets et programmes sous tutelle du MESS 

I.2.4.1. Projet de Construction de onze (11) Collèges d’Enseignement Technique (PCCET)  

Le projet de construction des onze (11) Collèges d’Enseignement Technique contribue à doter 

les régions d’infrastructures d’enseignement technique.  

Objectif global : Améliorer l’accès à l’éducation de base.  

Objectifs spécifiques: Non spécifiés 

Résultats attendus : Onze (11) Collèges d’Enseignement Technique sont construits. 

Indicateurs : L’indicateur de produit est le nombre de CET construits. 

Axes d’intervention : Les différentes actions du projet se résument essentiellement à la 

construction de CET.  

Partenaires opérationnels : Les partenaires de mise en œuvre sont les collectivités 

territoriales, les entreprises de constructions et les organes de contrôle des chantiers. 

Partenaires techniques et financiers : Le programme est entièrement financé par le budget 

de l’Etat. 

Dispositif institutionnel  

Programme A, le Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur à travers la Direction 

de l’Administration et des Finances (DAF) et la Direction Générale d’Enseignement Secondaire, 

Technique et Professionnel (DGESTP) est la structure d’exécution. 

Zone d’intervention : Le programme intervient dans les villes suivantes : Tenkodogo, Orodara, 

Toma, Diébougou, Koupéla, Boussé, Zorgho, Kaya et Yako. 
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Publics cibles : Les élèves en fin de cycle primaire et post-primaire et les apprenants de la FP.  

Période, durée de mise en œuvre : La durée du programme est de trente-six (36) mois sur la 

période de 2009-2011. 

Ressources humaines de la coordination : Le personnel de la DAF/MESS et de la 

DGESTP/MESS 

Ressources financières : Le coût global du programme est de 11 000 000 000 F.CFA. 

I.2.4.2. Programme de Construction et d’Equipement d’Etablissements d’Enseignement 

Technique du 1er cycle (PC3ET) 

Ce programme est une réponse au besoin de développement des offres de service de l’EFTP 

dans les régions et provinces du Burkina Faso. 

Objectif global : Développer l’enseignement et la formation technique et professionnelle.  

Objectifs spécifiques : Construire et équiper des établissements d’enseignement technique du 

1er cycle (post primaire). 

Résultats attendus  

Le programme ambitionne construire et équiper cinq (05) établissements d’enseignement 

scolaire technique et professionnel au 1er cycle chaque année sur la période de projet. 

Indicateur de produit : L’indicateur de produit est le nombre d’établissements scolaires 

d’enseignement technique et professionnel  construits et équipés du 1er cycle. 

 Indicateur d’effet : L’indicateur d’effet renvoie au taux d’accès à l’enseignement  secondaire 

technique et professionnel. 

Indicateur d’impact : L’indicateur d’impact est  l’accroissement de l’offre de l’enseignement 

scolaire technique et professionnel. 

Axes d’intervention du programme : Les actions du programme sont : la construction des 

établissements d’enseignement scolaire technique et professionnel de 1er cycle et leur 

équipement. 

Dispositif institutionnel 

Le programme est de catégorie A. Les structures d’exécution sont la Direction de 

l’Administration et des Finances (DAF) et la Direction Générale de l’Enseignement Secondaire 

Technique et Professionnel (DGESTP) du Ministère des Enseignements Secondaire et 

Supérieur (MESS).  
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Partenaires opérationnels : Les partenaires opérationnels du programme sont essentiellement 

les collectivités territoriales et les entreprises de travaux publics.  

Partenaires techniques et financiers 

Le programme est entièrement financé par le budget de l’Etat. 

Période, durée de mise en œuvre : Sa période de mise en œuvre s’étale de 2010 à 2014, soit 

une durée de 05 ans. 

Zone d’intervention : Le programme intervient sur toute l’étendue du territoire national.  

Publics cibles : Les principaux groupes cibles sont : les élèves, les jeunes et l’administration. 

Ressources financières : Le montant global du programme est estimé à 2 359 254 000 

F.CFA. 

I.2.5. projets et programmes sous tutelle d’ONG 

I.2.5.1. Projet Développer les Capacités des Jeunes (DCAJ)  

Le projet « Développer les Capacités des Jeunes (DCAJ) » intervient dans la formation 

préprofessionnelle et professionnelle.  La méthode d’intervention du projet est le 

« développement communautaire centré sur l’enfant ». 

Objectif global : Améliorer les conditions socio-économiques des jeunes filles et garçons 

burkinabè (13-18 ans) des régions du Centre-nord et du Sud-ouest.  

Objectifs spécifiques : 

- offrir aux jeunes (50% filles) des zones du projet une formation préprofessionnelle et 

professionnelle améliorée en adéquation avec les besoins du marché permettant 

d’augmenter leurs capacités d’employabilité ; 

- encourager les meilleures pratiques des communes et structures déconcentrées en 

charge de la formation et de l’emploi des jeunes à assurer des programmes de qualité 

en relation avec les besoins  du marché et en lien avec la perspective genre ; 

- renforcer le partenariat entre les institutions gouvernementales, les entreprises minières, 

les Bailleurs de fonds et les ONG pour augmenter les investissements en 

Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE).  

Résultats  attendus : 

- les parties prenantes des 14 CEBNF, 10 CFP (membres des COGES AME/APE, élus, 

entrepreneurs locaux) ont les capacités accrues d’offrir des services de qualité sensible 

au genre ; 
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- les capacités accrues des formateurs des CEBNF/CFP à octroyer une formation liée 

aux besoins du marché (sensible au genre), y compris pour le secteur minier et les 

industries de soutien ; 

- les jeunes et leurs parents des communautés des deux (02) régions ont une meilleure 

connaissance des programmes et services disponibles dans les CEBNF et les CFP ; 

- la connaissance et les compétences acquises au niveau des communes et directions 

déconcentrées des ministères partenaires en matière de durabilité et qualité des 

services professionnelles et de l’emploi des jeunes et en lien avec le genre ; 

- la sensibilisation accrue des partenaires gouvernementaux et des entreprises (y compris 

les entreprises minières) dans la RSE ; 

- les jeunes (50% filles) des zones du projet suivent une formation préprofessionnelle et 

professionnelle améliorée en adéquation avec les besoins du marché permettant 

d’augmenter leurs capacités d’employabilité ; 

- les meilleures pratiques des communes et structures déconcentrées en charge de la 

formation et de l’emploi des jeunes à assurer des programmes de qualité en relation 

avec les besoins du marché et en lien avec la perspective de genre ; 

- le partenariat renforcé entre les institutions gouvernementales, les entreprises minières, 

les bailleurs de fonds et les ONG pour augmenter les investissements en RSE.  

Indicateurs : Les indicateurs projet se déclinent ainsi qu’il suit :  

- le pourcentage des employeurs contactés ayant offert un stage ; 

- le pourcentage de formateurs formés ayant obtenu un score de "satisfaction" basé sur 

les outils de suivi révisés du ministère ; 

- le nombre d'établissements (publics et privés) avec une augmentation des 

connaissances et des capacités sur les questions soulevées par le réseau RSE ; 

- le nombre de compagnies minières, des industries de soutien et les ONG qui sont 

membres du réseau RSE ; 

- le nombre de COGES qui donnent des recommandations sur la façon d'améliorer la 

gestion des CEBNF ; 

- le nombre de formateurs dans les CEBNF, CFP et CPR (qui ont pris part à des ateliers 

de formation du projet) ayant des connaissances et des compétences accrues en 

termes de nouveaux programmes d'études ; 

- le nombre de formateurs dans les CEBNF, CFP et CPR ayant pris part à des ateliers de 

formation sur les thèmes émergents ;  

- le nombre de curricula révisés déployés dans les salles de classes qui sont en lien avec 

les recommandations de l'étude de marché ;  

- le nombre de filles/garçons inscrits aux CFP et CPR dans les deux (02) zones du 

projet ; 

- le nombre de communes qui effectuent au moins une mission de suivi supervision par 

trimestre dans les CEBNF ; 
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- le nombre de visites techniques effectuées par les directions déconcentrées de l’État ; 

- le nombre de membres des COGES et AME formés en gestion de projet et vie 

associative ; 

- le nombre de Conseils consultatifs pédagogiques (CCP) pour les CEBNF et CFP crées 

et fonctionnels ; 

- le nombre de CEBNF et de CFP ayant une politique en genre ; 

- le nombre de curricula sensible au genre développés ; 

- le nombre de formateurs/formatrices et animateurs/animatrices des CEBNF 

formés/recyclés ; 

- le nombre de formateurs/formatrices et animateurs/animatrices des CFP et CPR 

formés/recyclés ; 

- le nombre d’éducateurs expérimentés des CEBNF formés comme Maîtres-Formateurs ;  

- le nombre d’éducateurs expérimentés des CFP et CPR formés comme Maîtres-

Formateurs ; 

- le nombre de filles et garçons du projet ayant bénéficié des formations de courtes 

durées ; 

- l’existence d’une campagne de communication et de promotion ; 

- le nombre de CEBNF ayant tenue des journées portes-ouvertes ; 

- le nombre de foires commerciales par région organisées pour les jeunes ; 

- le nombre d'entreprises de grande taille (haute qualité) qui fréquentent les foires 

commerciales ; 

- le nombre de filles ayant bénéficié des bourses pour la formation dans les CFP et CPR ; 

- le nombre de garçons ayant bénéficié des bourses pour la formation dans les CFP et 

CPR ; 

- le nombre de jeunes gradués des CEBNF ayant reçu une trousse d’installation et 

installés ; 

- le nombre de communes ayant reçu un appui institutionnel pour le suivi du projet 

CEBNF ;  

- le nombre d’ateliers  sur le partenariat pour la RSE dans le secteur minier au Burkina 

Faso ; 

- le nombre de visites par les employés et praticiens de IAMGOLD ou autres compagnies 

minières incluant des femmes dans des rôles non-traditionnels ; 

- le nombre de stagiaires de courte durée acceptées par IAMGOLD et les autres 

compagnies ; 

- l’existence d’un plan intégré de communication opérationnel et de promotion des acquis 

du projet mis en œuvre.  

Axes d’intervention :  

- l’appui à la formation préprofessionnelle et professionnelle ; 

- l’appui institutionnel ; 

- le partenariat et l’engagement pour la RSE. 



 
 

 
38 

Dispositif institutionnel 

Le projet est de catégorie C et est exécuté par Plan Burkina. Le Comité National de Pilotage 

(CNP) et les deux (02) Comités Régionaux de Pilotage (CRP) constituent les organes de prise 

de décision et de pilotage du projet.  

Partenaires opérationnels  

Les partenaires de mise en œuvre du projet sont les suivants : le MENA (projet ES-CEBNF, le 

MJFPE (CFP), la Chambre de Commerce et d’Industrie du Burkina Faso (CCI-BF) et la Maison 

de l’Entreprise du Burkina Faso (MEBF).  

Partenaires techniques et financiers 

- Plan ; 

- Agence Canadienne de Développement International ; 

- IAMGOLD ; 

- The College of the Rockies (COTR). 

Zone intervention 

Le projet DCAJ intervient dans deux (02) régions que sont le Centre-nord et le Sud-ouest. 

Publics cibles : Les jeunes filles et garçons âgés de 13 à 18 ans.  

Période, durée de mise en œuvre  

Le projet a une durée de cinq (05) ans sur la période 2012-2016.  

Ressources humaines de la coordination  

Les ressources humaines du projet sont : 

- un (01) Coordonnateur national ; 

- un (01) Gestionnaire des opérations de programmes ; 

- deux (02) Coordonnateurs régionaux de projet ; 

- un (01) Comptable ; 

- un (01) Gestionnaire de planification ; 

- un (01) Conseiller en formation technique et professionnelle ; 

- deux (02) Conseillers en éducation. 

Ressources financières : Le montant global du projet est estimé à 2 860 010 847 F.CFA, soit 

en devises 7 013 713 dollar US. 
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Les ressources financières se présentent comme suit : 

Tableau N°04 : Contribution des différentes parties au DCAJ 

Bailleurs de Fonds Montants (dollar US) 

ACDI 5,236,093 

Plan 851,694 

IAMGOLD 925,926 

Total 7,013,713 
Source : Plan Burkina, juillet 2014 

I.2.5.2. Projet d’Appui à la Formation et à l’Insertion Professionnelle des Jeunes sortant 

du dispositif de la  formation par apprentissage de type dual (AFIPJ) 

Le  Projet d’Appui à la Formation et à l’Insertion Professionnelle des Jeunes sortant du dispositif 

de la formation par apprentissage de type dual (AFIPJ) valorise l’apprentissage de type dual à 

travers l’appui à la formation professionnelle dans les secteurs de l’artisanat, de l’agriculture, de 

l’élevage et de la foresterie.  

Objectif global : Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des jeunes grâce à une 

augmentation de leur revenu provenant d'activités professionnelles (nouvel emploi, stage, auto-

emploi…).  

Objectifs spécifiques :  

- appuyer les acteurs institutionnels de la formation professionnelle pour le 

développement d'une offre de formation diversifiée et adaptée aux opportunités et 

besoins du marché ; 

- améliorer l’employabilité des jeunes en veillant à la mise en pratique des compétences 

acquises en apprentissage de type dual adaptées aux besoins du marché. 

Résultats attendus :  

- la clarification du rôle des acteurs institutionnels de la Formation Professionnelle (FP) ; 

- l’amélioration des prestations (transfert de compétences, appui financier, appui-conseil) 

offerte par le FAFPA aux acteurs et bénéficiaires de formation professionnelle par 

apprentissage de type dual ;  

- le partage d’informations des acteurs institutionnels de la FP sur les opportunités 

d'insertion professionnelle des jeunes sortants ;  

- l’accès des apprentis artisans à une formation par apprentissage de type dual 

cofinancée par le FAFPA et Swisscontact (SC) ;  

- le bénéfice des patrons artisans d'une formation de perfectionnement ; 

- le bénéfice des formateurs d'une formation de formateur cofinancée par le FAFPA et 

SC. 
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Indicateurs  

Les indicateurs qui vont permettre de mesurer les performances du programme sont de trois 

(03) ordres, à savoir les indicateurs de produits, les indicateurs d’effets et les indicateurs 

d’impact. 

Les indicateurs de produits se présentent comme suit : 

- un document/synthèse des rôles et responsabilités de chaque acteur de la FP est mis à 

disposition ; 

- 70% des acteurs et bénéficiaires de formations sont satisfaits des prestations offertes 

par le FAFPA ; 

- un document d’information sur les opportunités d’insertion professionnelle des jeunes 

sortants de la FP est mis à la disposition des acteurs ; 

- 1 500 apprentis artisans dont 40% de filles se sont inscrits à une formation par 

apprentissage de type dual ; 

- 1 400 patrons dont 40% de femmes sont perfectionnés dans leur métier ; 

- 100 formateurs dont 40% de femmes sont formés. 

S’agissant des indicateurs d’effet, l’offre de formation diversifiée et adaptée aux opportunités 

et besoins du marché est développée et 1 500 jeunes dont 40% de filles acquièrent de 

nouvelles compétences techniques sont retenus. 

L’indicateur d’impact du projet est : Les revenus des 1 500 jeunes dont 40% de filles ont 

augmenté de 30%. 

Axes d’intervention : Les actions4 du projet s’articulent autour : 

- de l’amélioration de l’accès à la formation professionnelle ; 

- de la promotion de l’apprentissage de type dual ; 

- de la diversification des offres de formation ; 

- de la mobilisation des organisations socioprofessionnelles et des collectivités ; 

- de la promotion d’un partenariat novateur. 

Partenaires opérationnels  

Les partenaires de mise en œuvre du projet regroupent : Organisations socio-professionnelles 

et les centres privés de formation professionnelle.  

Partenaires techniques et financiers : 

- le MJFPE la FENABF le FAFPA Coopération Autrichienne ; 

                                                           
4 Source : site web du projet (http://www.swisscontact.ch), consulté le 29/07/2014. 
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- Coopération Luxembourgeoise ; 

- Coopération Allemande ; 

- Agence Française de Développement (AFD) ; 

- Banque Africaine de Développement (BAD)5. 

Dispositif institutionnel 

Le projet est de catégorie C et la structure d’exécution du projet est la cellule de coordination de 

l’AFIPJ. L’administration du programme se présente comme suivante :  

- un Directeur National ;  

- un Gestionnaire comptable ;  

- un Service Technique formation professionnelle ; 

- un service technique développement économique local ; 

- un service de suivi-évaluation interne ; 

- un cabinet d’audit. 

Zone d’intervention : Le projet a une couverture nationale. 

Publics cibles 

- les acteurs institutionnels de la FP ; 

- apprentis et artisans ; 

- patrons artisans ; 

- formateurs. 

Ressources humaines de la coordination 

Les ressources humaines du projet sont constituées de : un (01) économiste expatrié, trois (03) 

sociologues, un (01) économiste financier, un (01) comptable, trois (03) secrétaires, une (01) 

femme de ménage/aide bureau et deux (02) gardiens. 

Ressources matérielles et logistiques 

Les ressources matérielles et logistiques se composent de trois (03) véhicules, une (01) moto et 

un (01) photocopieur. 

Ressources financières : Le projet est financé par des bailleurs de fonds à leur discrétion. Le 

financement évolue au gré des accords de financement pour la mise en œuvre du projet. 

                                                           
5
 Source : site web du projet (http://www.swisscontact.ch), consulté le 29/07/2014 
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II. ANALYSE CROISEE DES PROJETS ET PROGRAMMES EN APPUI A L’EFTP  

II.1. Bref aperçu du cadre général de la PN/EFTP 

La PN/EFTP a été adoptée en 2008. 

II.1.1. Périmètre de l’EFTP 

Conformément à l’article 27 de la loi d’orientation de l’éducation6, l’EFTP comprend les 

composantes ci-après : 

- l’enseignement secondaire technique et professionnel dispensé dans les lycées et 

collèges techniques et professionnels ; 

- l’enseignement supérieur technique et professionnel dispensé dans les universités, les 

grandes écoles et les instituts supérieurs ; 

- les formations aux professions dispensées dans les écoles et centres spécialisés privés 

et publics ; 

- les formations à caractère non formel, dispensées dans les centres de formation 

professionnelle et les centres d’apprentissage publics et privés ; 

- la formation continue des travailleurs. 

Ainsi, pour la Politique Nationale, le périmètre de l’EFTP prend en compte toutes les voies de 

qualification permettant aux jeunes et adultes scolarisés, déscolarisés, non scolarisés, formés 

ou non, d’être compétitifs sur le marché du travail dans tous les secteurs d’activités socio-

économiques. 

II.1.2. Finalité de l’EFTP selon la PN EFTP 

Elever le niveau de connaissances et de compétences de la population active et, plus 

particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les 

métiers porteurs de demain afin de stimuler la croissance économique et de réduire la pauvreté. 

II.1.3. Choix stratégiques de la PN/EFTP 

Pour l’atteinte de la finalité ci-dessus mentionnée, les choix stratégiques ci-après ont été 

retenus : 

1. Mise en œuvre d’une diversité de parcours et de dispositifs publics et privés de 

développement des compétences ciblées, sur des publics spécifiques et prenant en 

compte la multiplicité et la complexité des situations socio-économiques ; 

 

 

                                                           
6 Décret N°2007-540/PRES promulguant la loi N°013-2007/AN du 30 juillet 2007 portant loi d’orientation de 
l’éducation. 
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2. Évolution d’une logique d’offre de formation à une logique de demande de formation par 

la mise en œuvre d’une formation basée sur l’ingénierie de l’Approche Par les 

Compétences (APC) en partenariat avec les organisations professionnelles 

concernées ; 

3. Mise en œuvre des mécanismes d’accompagnement à l’emploi et à l’auto-emploi en lien 

avec la politique de promotion de l’emploi7 (fonds d’apprentissage, appui aux 

mécanismes de microcrédits, aide à l’installation, création de pépinières 

d’entreprises…) ; 

4. Institution de cadres ou dispositifs nationaux de reconnaissance des compétences 

acquises de manière formelle, non formelle et informelle ; 

5. Conduite d’une action conséquente de mise à niveau des professionnels dans le 

secteur de l’artisanat et de l’industrie, susceptibles d’accompagner les jeunes à former 

en accord avec la politique de promotion du secteur privé8 ; 

6. Contribution à la formation en nombre suffisant des producteurs ruraux d’une part et 

d’autre part d’ingénieurs et de techniciens en lien avec la politique de développement 

rural9 ; 

7. Mise en place de mécanismes de financement soutenables et durables à travers des 

partenariats de cofinancement public/privé/PTF ; 

8. Adoption d’un système de pilotage global cohérent et partenarial. 

II.1.4. Points de rupture 

Les points ci-après font l’objet d’une attention particulière pour l’atteinte des objectifs de la 

PN/EFTP. 

1. La prépondérance accordée aux filières qui valorisent le potentiel économique local ; 

2. L’adoption d’un statut adéquat pour les établissements et centres de formation ; 

3. La création de liens fonctionnels entre les différents ordres d’enseignement et la 

délivrance d’équivalences entre les divers modes de formation ; 

4. L’élargissement des catégories d’enseignants/formateurs dans le sous-secteur de 

l’EFTP ; 

5. L’utilisation rationnelle et efficiente des enseignants/formateurs ; 

6. La mutualisation des ressources matérielles des établissements et centres de formation. 

II.1.5. Axes d’intervention de l’EFTP et priorités 

L’opérationnalisation de la Politique Nationale en matière d’EFTP s’articule autour de sept axes 

que sont : le pilotage, l’ingénierie de la formation, l’accroissement de l’accès, 

l’amélioration de la qualité de la formation, la certification des formations 

professionnelles, l’insertion des formés et enfin le financement.  

                                                           
7 Document de politique nationale de l’emploi ; 
8 Décret  portant adoption de la politique de développement du secteur privé au Burkina Faso ; 
9 Document de la politique de développement rural, 2003. 
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Au titre des priorités définies dans le Schéma directeur de la PN/EFTP, il est retenu la formation 

dans les secteurs porteurs d’emploi notamment les bâtiments et travaux publics (BTP), 

l’agriculture, l’artisanat, le tourisme, l’hôtellerie, les mines, les arts et la culture, etc. 

II.1.6. Place de l’EFTP dans le continuum du système éducatif 

Le Programme de Développement Stratégique de l’Education de Base (PDSEB), après 

l’analyse des options possibles pour le système éducatif burkinabé qui se veut être au service 

d’un Burkina émergent propose une réforme en profondeur du préscolaire, du primaire et du 

post primaire qui devront former désormais un continuum conformément à l’esprit de la loi 

d’orientation de l’éducation.  

 

Cette politique accorde une place de choix à l’EFTP. Ainsi, pour les acteurs de l’éducation, la 

formation professionnelle ne doit pas être isolée du périmètre de l’éducation pour intervenir 

dans un moment d’exclusion ou de repêchage.  Elle doit être développée de manière 

opérationnelle dans le dispositif de l’éducation nationale. C’est pourquoi, elle doit être mise en 

exergue au niveau de l’éducation de base, ceci pour formater très tôt les mentalités sur son 

importance et de changer le regard social peu positif qu’on lui porte actuellement. Selon les 

prévisions du Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation, il ressort qu’en termes 

d’effectifs au niveau de l’EFTP, on passera de 52 179 (ETP + FP) en 2011 à 287 631 en 2015 

puis à 191 790 en 2021. Ces effectifs se répartissent comme suit : l’enseignement technique 

professionnel reçoit, 25% des effectifs du CM2 ayant 14 ans et plus et 30% des effectifs du post 

primaire n’ayant pas achevé ; la formation professionnelle qualifiante devrait accueillir 50% des 

effectifs du CM2 ayant 14 ans et plus, 70% des effectifs du post primaire général n’ayant pas 

achevé, 50% des effectifs du post primaire général n’ayant pas obtenu le BEPC. Pour cela, il 

faudra : 

 

 Mettre en place des parcours de professionnalisation de courte durée : au moins 

un collège d’enseignement et de formation techniques et professionnels sera réalisé par 

province. 40 centres par an seront réalisés au titre des centres de formation qualifiante 

pour prendre en compte les flux de déscolarisés précoces issus du CM2, les sortants 

des centres d’alphabétisation de base pour adolescents. Des conventions seront 

signées avec les structures du Ministère de la jeunesse, de la formation professionnelle 

et de l’emploi (MJFPE), des ministères en charge des centres de formation ou d’autres 

dispositifs de formation en vue de les renforcer de manière à leur permettre l’ouverture 

de programmes formels et non formels. Le mécanisme de contractualisation de la 

formation adopté dans le cadre de l’exécution de programmes d’appui à la PN/EFTP 

sera évalué, capitalisé et mis en œuvre dans le cadre de l’exécution du PDSEB ; 

 Construire un centre d’ingénierie de la formation : le centre est construit et équipé 

pour répondre aux normes de la diversification des filières en soutien au programme de 

généralisation de la formation professionnelle ; 
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 Mettre en place un service d’orientation et de suivi évaluation de la formation : 

toutes les directions régionales des ministères en charge de la formation  

professionnelle et les inspections d’enseignement primaire seront dotées d’un service 

dédié aux questions d’orientation et de suivi évaluation pour accompagner les centres 

de formation relevant de leur ressort. 

II.2. Analyse descriptive des projets et programmes en lien avec la PN/EFTP 

L’analyse descriptive des projets et programmes en lien avec la PN/EFTP s’articule autour des 

sept (07) axes de ladite politique : le pilotage du système global, l’ingénierie de la formation, 

l’accroissement de l’accès à la formation, l’amélioration de la qualité des formations, la 

certification des formations professionnelles, l’insertion des formés et le financement. 

II.2.1. Pilotage du système global 

Par pilotage, il est entendu la cogestion de l’EFTP. La cogestion signifie une gestion collégiale 

de tous les acteurs de l’EFTP identifiés par le périmètre. Cette cogestion est faite par tous les 

ministères partenaires sous une coordination désignée à cet effet. 

Dans le cadre du pilotage du système global, seul le PAPS/EFTP a un axe d’intervention 

(composante 3) spécifiquement dédié à cet axe d’intervention de la PN/EFTP. A ce titre, il vise 

à adopter un système de pilotage global cohérent et partenarial.  

Cet objectif tire son fondement de l’inefficacité du pilotage et de l’inefficience de la gestion des 

structures de formation. En effet, la diversité des acteurs, des structures et des dispositifs de 

pilotage de l’EFTP, comme indiqué dans l’analyse diagnostique de la PN/EFTP, fait que le 

sous-secteur de l’EFTP souffre du manque de leadership affirmé et accepté par tous. Cela 

entraîne des difficultés de coordination, de suivi et de gestion. Aussi, la gestion des structures 

de formation de l’EFTP est confrontée à divers problèmes dont les principaux sont les suivants : 

- l’absence d’un système de formation du personnel de gestion et d’encadrement, 

provoquant une gestion approximative des ressources (financières, matérielles, 

didactiques et humaines) ; 

- le manque d’autonomie, avec comme cause sous-jacente, l’absence de statut 

clairement défini des centres et établissements de formation par rapport aux activités de 

production ; 

- le non-respect des textes réglementaires, causant des dysfonctionnements à plusieurs 

niveaux. 

Dans le cadre de cet axe, les produits ci-après ont été retenus par les projets et programmes 

analysés : 

- le MJFPE, le MESS et le MENA disposent  des outils et des ressources humaines pour 

orienter et piloter le secteur de l’EFTP (PAPS/EFTP ) ; 
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- la mise en place de cadres de coordination sectorielle régionaux de l’EFTP ;  

- 60 gestionnaires sont perfectionnés à Taïwan (PRFP) ;  

- 128 gestionnaires de l’EFTP sont perfectionnés (PRFP) ; 

- un cadre normatif (lois et textes réglementaires) d’une formation professionnelle 

équitable et accessible à tous, prenant en compte les réalités et besoins de 

développement des territoires est mis en place (PC-ASFP) ; 

- la clarification du rôle des acteurs institutionnels de la Formation Professionnelle (FP);  

- le partage d’informations des acteurs institutionnels de la FP sur les opportunités 

d'insertion professionnelle des jeunes sortants (AFIPJ ) ; 

- les jeunes et leurs parents des communautés des deux régions ont une meilleure 

connaissance des programmes et services disponibles dans les CEBNF et les CFP 

(DCAJ) ; 

- la sensibilisation accrue des partenaires gouvernementaux et des entreprises (y compris 

les entreprises minières) dans la RSE (DCAJ). 

En outre, les autres projets et programmes en appui à l’EFTP participent au pilotage du 

système global de l’EFTP à travers leurs comités de pilotage créés par arrêté à l’effet de 

produire une synergie d’actions dans ce sous-secteur. Mais on peut déplorer l’absence d’une 

synergie d’actions entre les différents comités de pilotage. 

Il faut relever que six (06) projets ou programmes sur onze (11) ne disposent pas de comités de 

pilotage. 

La mise en place de ces organes de gestion conformément aux dispositions du décret N°2007-

775/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007 portant règlementation générale des projets et 

programmes au Burkina Faso renforcera le système de pilotage global du sous-secteur de 

l’EFTP. 

Pour mesurer la performance des projets/programmes, les indicateurs suivants ont été définis 

par les différents projets et programmes dans le cadre du pilotage du système global : 

- le taux d’exécution physique ; 

- le nombre de gestionnaires de l’EFTP perfectionnés ; 

- le nombre de COGES qui donnent des recommandations sur la façon d'améliorer la 

gestion des CEBNF ; 

- le nombre de communes qui effectuent au moins une mission de suivi supervision par 

trimestre dans les CEBNF ; 

- le nombre de visites techniques effectuées par les directions déconcentrées de l’État ; 

- le nombre de membres des COGES et AME formés en gestion de projet et vie 

associative ; 

- le nombre de Conseils consultatifs pédagogiques (CCP) pour les CEBNF et CFP créés 

et fonctionnels ; 
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- l’existence d’une campagne de communication et de promotion ; 

- le nombre de CEBNF ayant tenue des journées portes-ouvertes ; 

- le nombre de foires commerciales par région organisées pour les jeunes ; 

- le nombre d'entreprises de grande taille (haute qualité) qui fréquentent les foires 

commerciales ; 

- le nombre de communes ayant reçu un appui institutionnel pour le suivi du projet 

CEBNF ;  

- le nombre d’ateliers  sur le partenariat pour la RSE dans le secteur minier au Burkina 

Faso ; 

- l’existence d’un plan intégré de communication opérationnel et de promotion des acquis 

du projet mis en œuvre ; 

- un document/synthèse des rôles et responsabilités de chaque acteur de la formation 

professionnelle est mis à disposition ; 

- un document d’information sur les opportunités d’insertion professionnelle des jeunes 

sortants de la FP est mis à la disposition des acteurs.  

Au total, 16 indicateurs ont été définis au titre de l’axe stratégique « pilotage du système 

global » par trois (03) projets ou programmes que sont le PRFP, le projet DCAJ et AFIPJ. Aussi, 

12 indicateurs sur 16 concernent le projet DCAJ. Au regard de la multiplicité des indicateurs 

recensés, il conviendrait de définir de manière consensuelle deux (02) à quatre (04) indicateurs 

relatifs à la coordination de la cogestion et aux cadres de concertation national et régionaux. 

Aussi, l’analyse des différents projets et programmes fait ressortir une non maîtrise de la notion 

du pilotage du système global, en témoignent les indicateurs ci-dessus cités. 

II.2.2. Ingénierie de la formation 

La PN/EFTP stipule que l’ingénierie en matière de formation est relative à tout ce qui concerne 

les contenus de formation de manière générale, notamment tous les supports didactiques. Elle 

concerne les référentiels de métiers, les programmes de formation, les référentiels d’examen ou 

de certification. Elle veille à la connaissance raisonnée et pratique du métier. L’ingénierie des 

dispositifs de formation s’intéresse, quant à elle, à l’environnement de la formation, à la 

formation des formateurs et des acteurs, à l’élaboration des normes et dispositifs favorisant la 

formation de qualité et d’intégration aux milieux professionnels.  

Que ce soit l’ingénierie pédagogique ou l’ingénierie des dispositifs de formation, il s’agit de 

développer la capacité et la qualité de la formation initiale et continue, de la rendre équitable 

pour tous, en tenant compte des spécificités régionales, de concilier les exigences du nombre 

avec celles de la qualité.  

C’est dans ce sens que la plupart des projets et programmes se sont fixés comme objectif de 

promouvoir l’ingénierie de la formation.  
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Les résultats attendus de l’action des projets et programmes en rapport avec cet axe sont 

significatifs :  

- 150 métiers ont des curricula (PAPS/EFTP ) ; 

- 100 métiers disposent de programmes complets (PAPS/EFTP ) ; 

- 100 spécialistes sont formés en ingénierie de la formation (PAPS/EFTP ) ; 

- 200 formateurs ont reçu une formation pour l’utilisation des curricula (PAPS/EFTP ) ; 

- des supports de formation de 20 nouveaux métiers sont élaborés, diffusés et validés dans 

des dispositifs de formation qualifiante (PAPS/EFTP ) ; 

- grâce aux résultats de la recherche et l’innovation, l’apprentissage est perçu comme un 

continuum au système éducatif  et une voie royale d’accès à la connaissance et à la 

compétence (PC/ASFP). 

Pour mesurer la performance des projets et programmes, huit (08) indicateurs ont été définis 

dans le cadre de l’ingénierie de la formation, dont cinq (05) par le PAPS/EFTP et trois (03) par 

le projet DCAJ. Ces indicateurs sont définis comme suit :  

- le taux de couverture des 150 métiers en curricula ; 

- le taux de couverture des 100 métiers en programmes complets ; 

- le taux de spécialistes formés en ingénierie de la formation ; 

- le taux de réalisation des formations en système de formation et d’emploi ;  

- le taux de formation des formateurs en utilisation des curricula ; 

- le nombre de CEBNF ayant une politique en genre ; 

- le nombre de CFP ayant une politique en genre ; 

- le nombre de curricula sensible au genre développés.  

Autant les résultats attendus ainsi que les indicateurs portant sur l’ingénierie pédagogique sont 

satisfaisants, l’ingénierie des dispositifs de formation est peu prise en compte.  

Somme toute, le nombre d’indicateurs de performance de l’ingénierie pédagogique et  

l’ingénierie des dispositifs de formation pourrait être régulé à quatre (04) maximums. 

II.2.3. Accroissement de l’accès à la formation 

Selon la PN/EFTP, l’accès à l’EFTP étant un droit pour tout burkinabé qui le désire, il s’avère  

indispensable d’accroître l’offre de formation en jouant sur plusieurs tableaux et en faisant une 

promotion de la création des établissements de formation, aussi bien dans le domaine public 

que dans le secteur privé.  

Cependant, le sous-secteur de l’EFTP au Burkina Faso se caractérise par une insuffisance de 

l’offre de formation, une disparité régionale, de genre et suivant les filières. En vue de l’atteinte 

des objectifs des projets et programmes en matière d’accès à la formation professionnelle, les 

résultats à court terme attendus sont : 
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- un (01) centre de Référence de Ziniaré est construit et équipé (PRFP) ;  

- un (01) centre de formation professionnelle industrielle de Bobo-Dioulasso est construit et 

équipé (PRFP) ;  

- onze (11) centres régionaux de formation professionnelle sont consolidés (PRFP) ;  

- le programme Certificat d’Aptitude de l’Enseignement Technique/ Certificat d’Aptitude au 

Professorat de l’Enseignement Technique  (CAET/CAPET) est exécuté à l’Université de 

Koudougou (UK) (PRFP) ;  

- le lycée d’application de Koudougou est construit et équipé ;  

- deux (02) lycées professionnels sont construits à Gaoua et à Dédougou ; 

- le lycée professionnel de Dori est construit et équipé ; 

- les centres régionaux de formation professionnelle de Ouagadougou et de Bobo-

Dioulasso (Centres ANPE) sont rénovés (PRFP); 

- 10 bourses d’études sont accordées pour des formations en système de formation et 

d’emploi (PAPS/EFTP ) ; 

- deux (02) centres de formation en alternance pouvant accueillir environ 1 800 jeunes sont 

construits (PEDJC) ; 

- 100 CEBNF, 100 EQAmE, 100 Ecoles Satellites, des ateliers, 18 complexes ainsi que 78 

forages, latrines et lave-main  sont construits (ES-CBNF) ; 

- deux (02) centres de formation professionnelle non formels construits ; 

- onze (11) Collèges d’Enseignement Technique10 sont construits ; 

- 05 établissements d’enseignement technique du 1er cycle construits et équipés11. 

On peut noter que plus de la moitié des projets ou programmes n’interviennent pas sur cet axe. 

Cela révèle la nécessité d’une coordination et d’une synergie d’actions pour mettre en relation 

l’offre de formation, le financement et l’insertion. 

Pour mesurer la performance, les indicateurs suivants ont été définis dans le cadre de 

l’accroissement de l’accès à la formation par les projets et programmes. Il s’agit : 

- du nombre de centres régionaux de formation professionnelle consolidés ; 

- du nombre d’ateliers pédagogiques aménagés ; 

- du nombre de lycées professionnels construits à Gaoua et à Dédougou ;  

- du nombre de métiers développés dont les anciens et les nouveaux ; 

- du nombre de régions couvertes ; 

- du nombre d’entreprises d’accueil renforcées ; 

- du taux de CEBNF construits ; 

- du taux d’EQAmE construits ; 

- du taux d’écoles satellite construits ; 

- du taux de complexes construits ; 

                                                           
10 Projet de Construction de Collèges d’Enseignement Techniques ; 
11 Programme Construction et Equipement des Etablissement d’Enseignement du 1er cycle. 
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- du taux de forages construits ; 

- du nombre de CET construits ; 

- du taux d’accès à l’enseignement technique et professionnel ; 

- du taux d’accroissement de l’offre de l’enseignement technique et professionnel ; 

- du taux de réalisation des 10 bourses à accorder pour des formations en système de 

formation et d’emploi. 

On note au total quinze (15) indicateurs relatifs à l’accroissement de l’accès à la formation. Ces 

indicateurs ont été définis par neuf (09) projets ou programmes. Il faut relever que ces 

indicateurs peuvent se résumer à deux (02) ou trois (03) indicateurs. Par exemple, le taux de 

couverture de la demande d’entrée en EFTP et le niveau de couverture spatiale du territoire.  

II.2.4. Amélioration de la qualité des formations 

En référence aux  prescriptions de la PN/EFTP, il est définitivement acquis qu’il ne suffit pas de 

former en grande quantité des personnes. La qualité des formations dispensées dans l’ETFP 

est aussi une caractéristique indispensable pour leur efficacité et leur efficience. Les formations 

offertes devront être en adéquation avec les réalités économiques et la situation de l’emploi.  

L’accroissement de la qualité de la formation est recherché à travers les initiatives ci-après : 

- la mutation d’une logique basée sur l’offre de formation vers celle qui privilégie la 

demande de formation, pour prendre beaucoup plus en considération les besoins de 

l’entreprise et de l’économie, au double plan des qualifications et des effectifs ; 

- la généralisation de l’approche par compétences dans l’élaboration des curricula ; 

- l’implication et la participation des professionnels à toute la chaîne de la formation ; 

- la promotion des filières agricoles ; 

- la prise de mesures spécifiques pour favoriser l’accès et le maintien d’un plus grand 

nombre de filles et femmes aux filières professionnelles ; 

- la mise en place d’un système de suivi-évaluation et l’élaboration d’outils permettant 

d’évaluer les rendements internes et externes des formations ; 

- la systématisation de la collecte et de l’analyse des statistiques de formation ; 

- d’autres mesures à engager avec la collaboration des administrations partenaires : 

organisation des métiers ; réglementation de l’exercice des métiers ; nomenclature des 

professions et des emplois ; etc. 

A l’analyse, le PAPS/EFTP, le PFM, ES-CEBNF, DCAJ et AFIPJ ont des objectifs/actions qui 

participent à l’amélioration de la qualité de la formation. Pour ces projets, les objectifs/actions se 

déclinent ainsi qu’il suit : 

 PAPS/EFTP 

- améliorer l’adéquation formation/emploi (Composante 2) ; 
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- cibler les compétences sur des publics  spécifiques prenant en compte  la  multiplicité  

et  la complexité des situations socio-économiques ; 

- faire évoluer la logique d’offre de formation à une logique de demande de formation 

par la mise en œuvre  d’une  formation  basée  sur  l’ingénierie  de  l’Approche  Par  

les Compétences (APC) en partenariat avec les organisations professionnelles 

concernées. 

 PFM 

- consolider les emplois existants en renforçant la qualification ou les compétences de 

jeunes entrepreneurs par la mise en œuvre des formations modulaires.  

 PC/ASFP 

- améliorer l’accès et la qualité des formations (Axe stratégique 1). 

 ES-CBNEF 

- contribuer à l’accroissement de l’offre et de la qualité de l’éducation dans les écoles 

satellites, les écoles classiques des provinces du Ganzourgou et du Namentenga à 

travers la mise en œuvre de l’approche EQAmE ; 

- développer les TIC dans l’éducation ; 

- améliorer la qualité de la formation dans les centres d’éducation de base non 

formelle ; 

- développer une stratégie de communication de l’approche EQAmE ; 

- renforcer le partenariat avec les organisations de la société civile pour la promotion 

de l’éducation de qualité pour tous ; 

- renforcer les capacités des communautés impliquées dans la mise en œuvre du 

projet ; 

- renforcer les capacités techniques des acteurs et structures de mise en œuvre du 

projet ; 

- accroître la professionnalisation et l’appropriation par des actions de la 

formation dans les Centres de Formation Professionnelle Non Formelle (CFPNF) ; 

- accroître l’autonomisation et l’autosuffisance financières des CFP. 

 DCAJ 

- offrir aux jeunes (50% filles) des zones du projet une formation préprofessionnelle et 

professionnelle améliorée en adéquation avec les besoins du marché permettant 

d’augmenter leurs capacités d’employabilité ; 

- renforcer le partenariat entre les institutions gouvernementales, les entreprises 

minières, les bailleurs de fonds et les ONG pour augmenter les investissements en 

Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) ; 

- encourager les meilleures pratiques des communes et structures déconcentrées en 

charge de la formation et de l’emploi des jeunes à assurer des programmes de 

qualité en relation avec les besoins  du marché et en lien avec la perspective genre.  
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 AFIPJ 

- appuyer les acteurs institutionnels de la formation professionnelle pour le 

développement d'une offre de formation diversifiée et adaptée aux opportunités et 

besoins du marché ; 

- améliorer l’employabilité des jeunes en veillant à la mise en pratique des 

compétences acquises en apprentissage de type dual adaptées aux besoins du 

marché ; 

- appuyer les acteurs institutionnels de la formation professionnelle pour le 

développement d'une offre de formation diversifiée et adaptée aux opportunités et 

besoins du marché ; 

- améliorer l’employabilité des jeunes en veillant à la mise en pratique des 

compétences acquises en apprentissage de type dual adaptées aux besoins du 

marché ; 

- conduire une action conséquente de mise à niveau des professionnels dans le 

secteur de l’artisanat susceptible d’accompagner les jeunes devant être formés en 

accord avec la politique de promotion du secteur privé. 

Les résultats à court terme traduiront la réalisation de ces objectifs/actions : 

- 50 formateurs de la formation professionnelle sont perfectionnés à Taïwan (PRFP ) ;  

- 360 formateurs sont perfectionnés à Ziniaré (PC/ASFP) ; 

- 50 000 personnes des milieux urbain et rural ont bénéficié de formations de qualité, 

adaptées à leurs besoins dans les métiers de l’artisanat et de l’agro-sylvo-pastoral 

(PC/ASFP) ; 

- 75 écoles classiques sont transformées en EQAmE (ES-CEBNF ) ; 

- la connaissance et les compétences acquises au niveau des communes et directions 

déconcentrées des ministères partenaires en matière de durabilité et qualité des 

services professionnels et de l’emploi des jeunes et en lien avec le genre (DCAJ) ; 

- les parties prenantes des 14 CEBNF, 10 CFP (membres des COGES AME/APE, élus, 

entrepreneurs locaux) ont les capacités accrues d’offrir des services de qualité 

sensibles au genre (DCAJ) ; 

- les patrons artisans bénéficient d'une formation de perfectionnement (AFIPJ) ; 

- les formateurs bénéficient d'une formation de formateurs cofinancés par le FAFPA et SC 

(AFIPJ) ; 

- l’amélioration des prestations (transfert de compétences, appui financier, appui-conseil) 

offerte par le FAFPA aux acteurs et bénéficiaires de formation professionnelle par 

apprentissage de type dual (PC/ASFP ) ; 

- les capacités accrues des formateurs des CEBNF/CFP à octroyer une formation liée 

aux besoins du marché (sensible au genre), y compris pour le secteur minier et les 

industries de soutien (DCAJ ). 
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En rapport avec cet axe, le déficit en personnel enseignant/formateur et d’encadrement, 

l’inadaptation et l’insuffisance du matériel didactique et des équipements, l’inadaptation et 

l’insuffisance des curricula ont été relevées dans la PN/EFTP comme difficultés majeures. 

Pour mesurer la performance des projets/programmes dans le cadre de l’amélioration de la 

qualité des formations, vingt-neuf (29) indicateurs ont été définis :  

- le nombre d’ateliers construits et équipés ; 

- le nombre de professeurs formés ; 

- le nombre de formateurs et gestionnaires perfectionnés à Taïwan et à Ziniaré ; 

- le taux de couverture des 150 métiers en curricula ; 

- le taux de couverture des 100 métiers en programmes complets ; 

- le taux d’insertion des sortants ; 

- la durée moyenne d’insertion ; 

- le taux de formation des formateurs en utilisation des curricula ; 

- le nombre de formateurs endogènes formés et habilités ; 

- le nombre de formateurs de centre formés ; 

- le nombre de référentiels et programmes développés ; 

- le nombre de centres de formation équipés ; 

- le pourcentage de l’effectif d’apprentis alphabétisés dont le pourcentage d’auditeurs 

filles ou femmes ;  

- le nombre de maîtres d’apprentissage alphabétisés ; 

- le pourcentage des patrons des entreprises d’accueil alphabétisés ; 

- le taux d’écoles classiques transformées en EQAmE ; 

- le nombre d’établissements d’enseignement technique et professionnel du 1er cycle 

construits et équipés ; 

- le pourcentage des employeurs contactés ayant offert un stage ; 

- le pourcentage de formateurs formés ayant obtenu un score de "satisfaction" basé sur 

les outils de suivi révisés du ministère ; 

- le nombre de formateurs dans les CEBNF, CFP et CPR (qui a pris part à des ateliers de 

formation du projet) ayant des connaissances et des compétences accrues en termes 

de nouveaux programmes d'études ; 

- le nombre de formateurs dans les CEBNF, CFP et CPR ayant pris part à des ateliers de 

formation sur les thèmes émergents ;  

- le nombre de curricula révisés déployés dans les salles de classe qui sont en ligne avec 

les recommandations de l'étude de marché ; 

- le nombre de formateurs/formatrices et animateurs/animatrices des CEBNF 

formés/recyclés ; 

- le nombre de formateurs/formatrices et animateurs/animatrices des CFP et CPR 

formés/recyclés ; 

- le nombre d’éducateurs expérimentés des CEBNF formés comme Maîtres-Formateurs ;  



 
 

 
54 

- le nombre d’éducateurs expérimentés des CFP et CPR formés comme Maîtres-

Formateurs ; 

- le nombre de stagiaires de courte durée acceptés par IAMGOLD et les autres 

compagnies ; 

- le nombre de patrons dont le pourcentage de femmes perfectionnés dans leur métier ; 

- le nombre de formateurs dont le pourcentage de femmes formés. 

Ces vingt-neuf (29) indicateurs ont été définis par sept (07) projets ou programmes parmi 

lesquels les projets DCAJ et PC/ASFP en ont défini dix-sept (17). Pour cet axe deux (02) 

indicateurs d’effet paraissent pertinents : le taux d’insertion des formés et le niveau d’implication 

des entreprises.     

Le constat général montre que les projets et programmes en appui à l’EFTP ont défini plusieurs 

objectifs/actions, résultats attendus et indicateurs en lien avec l’amélioration de la qualité des 

formations. Cependant, la dimension prise en compte des besoins de l’économie et de 

l’entreprise mérite d’être mieux explicitée par les différents projets et programmes. Le DCAJ est 

une initiative louable de l’implication et la prise en compte des besoins de l’entreprise pour 

l’offre de formation.  

Aussi, on peut noter une faible référence à la démarche APC au niveau des objectifs/actions 

des projets et programmes.  

En outre, la dimension suivi-évaluation et reporting comme démarche d’amélioration de la 

qualité de la formation est quasiment occultée au niveau de la plupart des projets et 

programmes. Elle est plus vue sous l’angle du pilotage et de la gestion du sous-secteur de 

l’EFTP.  

Toutefois, on note positivement la mise en place de cadres de concertation regroupant 

l’ensemble des acteurs. 

II.2.5. Certification des formations professionnelles 

La finalité de la certification qui vise la valorisation du capital humain, la reconnaissance sociale 

des formés et le contrôle de la qualité de la formation est de permettre une insertion 

socioprofessionnelle réussie de l’individu. Elle authentifie des compétences que des 

professionnels et des formateurs reconnaissent en un individu dans la connaissance et la 

pratique d’un métier.  

Au titre de la certification de la formation professionnelle, les programmes ou projets 

(PAPS/EFTP, PRFP et PC/ASFP) soutiennent  le SP/CNC à travers l’élaboration de référentiels 

de certification, la validation des acquis de l’expérience, la formation des candidats aux 

différents examens et l’organisation matérielle de ceux-ci.  
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Ces actions se justifient par l’inexistence ou l’inadaptation du dispositif d’accès d’un niveau de 

formation plus bas vers un autre plus élevé (CAP, BEP, Bac Pro, Bac Tn), d’une part, et d’autre 

part, le mécanisme d’équivalence et de passerelles entre les systèmes de formation formelle et 

non formelle. 

Dans la perspective de renforcer cette dynamique, le PAPS/EFTP s’est engagé à faire en sorte 

que 25 métiers soient objet du CQP.  

Pour mesurer la performance des projets et programmes, trois (03) indicateurs ont été définis 

dans le cadre de la certification des formations professionnelles.  

Le PAPS/EFTP en a défini un seul qui est relatif au taux de couverture du CQP sur un objectif 

de 25 métiers. Les deux (02) autres ont été définis par le PC/ASFP et sont formulés comme 

suit : 

- le nombre de candidats aux examens des titres professionnels a augmenté de 500% ; 

- le nombre de métiers concernés par la certification. 

Pour cet axe, les indicateurs d’effets visés pourraient être, le taux de recours aux titres de 

qualification professionnelle aux offres d’emplois et le taux de couverture des métiers par des 

titres de qualification professionnelle. 

On peut noter que le processus de soutien à la certification est à la hauteur des attentes au 

regard de la PN/EFTP. Toutefois, le soutien à la réforme de la législation du travail prenant en 

compte les nouveaux titres de qualification ainsi que leur acceptation par les milieux 

économiques n’est pas effectif. Il en est de même des actions visant l’effectivité de la délivrance 

des équivalences des titres. 

Somme toute, les projets et programmes qui soutiennent la certification des formations 

devraient fournir des efforts supplémentaires dans la programmation des actions y relatives en 

vue de mieux couvrir les besoins du domaine.   

II.2.6. Insertion des formés 

L’insertion professionnelle des jeunes formés est la capacité ou la possibilité pour le jeune 

apprenant en fin de formation d’intégrer plus ou moins aisément le marché du travail et de 

l’emploi, et d’entrer ainsi dans la vie active. De ce fait, il s’abstrait du chômage et se trouve en 

mesure de se prendre en charge. Ce marché du travail ou de l’emploi peut être une embauche 

ou un auto-emploi. La préoccupation de l’insertion professionnelle accompagne de plus en plus 

le cursus de formation et ne s’appréhende plus à l’issue des formations uniquement.  

Pour accroître la chance d’insertion professionnelle, les dispositions suivantes seront 

observées : 
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 La préparation et le suivi-accompagnement 

- inculquer aux formés l’esprit d’entreprise au cours de la formation, de manière à 

susciter des vocations d’entrepreneur ; 

- mettre en place un fonds d’accompagnement pour les projets porteurs ; 

- inciter à la création de clubs élèves-entrepreneurs, étudiants-entrepreneurs et mettre 

en place un dispositif de suivi- accompagnement de ces clubs ; 

- développer des incubateurs d’entreprise ; 

- impliquer des professionnels dans la formation se déroulant dans les établissements 

et centres de formation ; 

- organiser des stages groupés de préparation des formés à la recherche d’emploi ; 

- instaurer des possibilités de prise en charge des formés en position de stage 

(assurance, matière d’œuvre, indemnité de stage, etc.), à l’image de ce qui est 

entrepris à l’Agence nationale pour l’Emploi. 

 L’efficacité 

L’efficacité est traitée ici, principalement, sous l’angle de l’insertion professionnelle des formés. 

A cet effet, il convient de prendre des mesures pour : 

- diminuer le temps d’attente pour l’insertion dans le monde du travail après la 

formation ; 

- augmenter la durée en position de situation de stage ; 

- mettre en place des systèmes d’abattement fiscal pour les entreprises qui emploient 

les jeunes formés ; 

- augmenter la capacité d’adaptation aux évolutions du marché ; 

- rendre disponibles les statistiques sur le marché du travail. 

Pourtant, il convient de souligner que les sortants des centres de formation professionnelle 

rencontrent d’énormes difficultés d’insertion socioprofessionnelles. Ainsi, le chômage continue 

de frapper beaucoup d’entre eux après leur formation ; d’où la nécessité d’agir en vue de 

donner à la formation professionnelle son rôle de levier de promotion de l’insertion 

socioprofessionnelle. 

En tout état de cause, il ne sert à rien de former, si ces derniers ne seront pas à mesure de 

s’insérer sur le marché de l’emploi. 

A l’analyse,  malgré son caractère essentiel, la dimension insertion des formés reste très 

faiblement traitée. Peu de dispositions en matière d’insertion des formés recommandées par la 

PN/EFTP ne sont explicitement prises en compte dans les programmations. 

Quatre (04)  indicateurs ont été définis par des projets et programmes pour mesurer leur 

performance. Ces indicateurs sont formulés comme suit : 
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- la proportion de jeunes formés ayant été employés ou auto-employés (une année après la 

fin de la formation) ; 

- le nombre d’hommes-jours créés par les THIMO ;  

- le nombre de jeunes y compris le pourcentage de filles dont les revenus ont augmenté de 

30% ; 

- le nombre de jeunes graduées des CEBNF ayant reçu une trousse d’installation et 

installés. 

Les deux (02) premiers ont été définis par le PEJDC et les deux (02) derniers respectivement 

par AFIPJ et DCAJ.  

Les indicateurs pourraient être résumés en un seul indicateur d’effet : le taux d’insertion des 

jeunes formés. 

II.2.7. Financement 

Dans le cadre de l’élaboration de la PN/EFTP en 2008, l’insuffisance des ressources financières 

dans le sous–secteur de l’EFTP a été évoquée comme l’une des contraintes majeures. En effet, 

les budgets alloués à l’EFTP sont dérisoires (par exemple 1,8% du budget du MESSRS)12 ; ce 

qui limite le développement du sous–secteur de l’EFTP et partant  les possibilités 

d’investissement et d’innovation dans les établissements.  

C’est dans cette perspective que l’Etat envisage : 

- un financement direct en dégageant une ligne budgétaire permanente et suffisante pour 

l’EFTP ; 

- un financement indirect, en allégeant ou en supprimant les taxes sur l’importation des 

équipements conformément au code des investissements ; 

- un financement à travers les collectivités territoriales, car la loi sur la décentralisation 

stipule que l’éducation et la formation relèvent également de leurs compétences. 

Le financement peut se faire à travers des fonds nationaux sans exclusive. Il peut aussi 

s’effectuer à travers : 

- l’affectation effective de la TPA pour la formation professionnelle initiale et continue ; 

- un mode de panier commun à l’image du PDDEB ; 

- les approches projet et programme ; 

- les inscriptions budgétaires des départements ministériels ; 

- le cofinancement ; 

- l’autofinancement ; 

- etc. 

                                                           
12 Source : Cadre des dépenses à moyen terme (budget 2006), Ministère de l’Economie et des Finances. 
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La plupart des projets et programmes interviennent dans le financement direct de la formation 

professionnelle avec les ressources dont ils ont été dotés initialement. Ainsi, les résultats 

attendus sont les suivants : 

- 42 500 jeunes formés en apprentissage (29 750 en FMQ et 12 750 en CQP) 

(PAPS/EFTP) ; 

- 50 000  jeunes seront formés aux métiers (PFM) ; 

- une formation en  apprentissage est offerte à environ 4 000 jeunes âgés de 16 à 20 ans 

sans travail et déscolarisés des deux milieux urbain et rural (PEJDC) ; 

- 2 000 jeunes de 16 à 35 ans sont formés à la demande (PEJDC) ; 

- une formation par apprentissage de type dual  des apprentis artisans est cofinancée par 

le FAFPA et Swisscontact (SC) (AFIPJ). 

Dans le cadre du financement du sous-secteur de l’EFTP, quatorze (14) indicateurs ont été 

définis ainsi qu’il suit :  

- la contribution de 12,5% au financement des formations de 

perfectionnement (PC/ASFP) ;  

- le pourcentage des acteurs et bénéficiaires de formations satisfaits des prestations 

offertes par le FAFPA (AFIPJ) ; 

- du taux de jeunes formés ; 

- du nombre de jeunes ayant terminé les programmes de formation offerts par le projet ; 

- du nombre de bénéficiaires directs incluant  les femmes (pourcentage) ; 

- du nombre de personnes formées incluant  les femmes (pourcentage) ;  

- du nombre de jeunes en formation initiale (apprentissage dual ou alterné) dont le 

pourcentage de filles et femmes ; 

- du nombre de formés (alphabétisation, perfectionnement technique et professionnel) 

dont le pourcentage de femmes dans les secteurs agro-sylvo-pastoral et de l’artisanat ; 

- le nombre de filles/garçons inscrits aux CFP et CPR dans les deux (02) zones du 

projet ; 

- le nombre de filles et garçons du projet ayant bénéficié des formations de courtes 

durées ; 

- le nombre d’apprentis artisans dont le pourcentage de filles inscrits à une formation par 

apprentissage de type dual ; 

- le nombre de jeunes dont le pourcentage de filles ayant acquis de nouvelles 

compétences techniques ; 

- le nombre de filles ayant bénéficié des bourses pour la formation dans les CFP et CPR ; 

- le nombre de garçons ayant bénéficié des bourses pour la formation dans les CFP et 

CPR. 

Les indicateurs d’effet seraient le taux de couverture des besoins de financement et la 

proportion des financements alternatifs de l’EFTP. 
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Le plan d’actions 2011-2015 de la PN/EFTP a un besoin de financement de près de 

432 000 000 000 F.CFA.  

Au regard de l’importance de la place et du rôle de l’EFTP dans le système éducatif, la 

dynamique de mobilisation des ressources pour le sous-secteur de l’EFTP mérite d’être 

renforcée et mieux coordonnée.  

Les projets et programmes ne développent pas assez de stratégies de mobilisation et de 

rationalisation des ressources financières. Au regard de cette situation, les projets et 

programmes en appui à l’EFTP gagneraient à définir des stratégies et des actions lisibles de 

mobilisation de ressources pour couvrir l’ensemble des besoins de l’EFTP en lien avec les 

sources et modes de financement proposées par la PN/EFTP. 

II.2.8. Brève analyse  du cadre de programmation des projets et programmes en appui à 

l'EFTP 

Les cadres de programmation des projets et programmes en appui à l’EFTP sous la tutelle du 

PM, du MJFPE, du MENA, du MESS et d’ONG comportent des insuffisances et des 

dissemblances.  

En s’inspirant de la planification selon le modèle logique, il faut retenir que les plans d’actions 

des projets et programmes doivent comporter des objectifs, des actions, des résultats attendus, 

des indicateurs (produits, effets et impacts), des cibles, des hypothèses de réalisation, des 

coûts de réalisation, des chronogrammes de réalisation, des sources de financement et des 

structures responsables. Aussi, les domaines de rattachement aux référentiels nationaux 

doivent être indiqués.   

Il ressort que dans l’ensemble les objectifs et les actions des onze (11) projets et programmes 

en appui à l’EFTP s’inscrivent dans les axes d’intervention de la PN/EFTP : pilotage du système 

global, ingénierie de la formation, accroissement de l’accès à la formation, amélioration de la 

qualité des formations, certification des formations professionnelles, insertion des formés et 

financement. Toutefois, la structuration des documents de programmes ne respecte pas les 

axes d’intervention, ni les terminologies de la PN/EFTP.    

La plupart des résultats attendus des projets et programmes concernés sont des résultats de 

processus (produits). Les résultats de changement (effets et impacts) sont très faiblement 

définis. Les projets et programmes qui ont défini des indicateurs, ne les ont pas classifiés selon 

qu’ils soient de produits, d’effets ou d’impacts. Aussi, l’accent est plus mis sur les indicateurs de 

produits, au détriment des indicateurs d’effets et d’impacts. Cette situation ne favorise pas le 

suivi et l’évaluation desdits projets et programmes. 

 



 
 

 
60 

Dans la même dynamique, parmi les projets et programmes en appui à l’EFTP sous la tutelle du 

PM, du MJFPE, du MENA du MESS et d’ONG, quatre (04) n’ont pas défini d’indicateurs dans 

leur document de projet. Il s’agit du Programme de Formation aux Métiers (PFM) et des projets 

de construction du MJFPE et du MESS.  

Quant aux actions définies pour l’opérationnalisation des différents axes d’intervention de la 

PN/EFTP, elles ne couvrent pas toujours toutes les dimensions pour l’atteinte des résultats 

escomptés à l’exemple de la certification, de l’insertion et du financement. 

Dans ce sens, des efforts doivent être faits, pour l’adoption d’un référentiel de programmation 

unique couvrant toutes les dimensions axe par axe. 

Aussi, la plupart des projets et programmes concernés par l’enquête n’ont pas pu fournir les 

informations sur les ressources financières notamment pour les sources de financement ; ce qui 

n’a pas permis la consolidation par source et par mode (subvention et prêt).  

Concernant les dissemblances, elles existent dans la formulation des objectifs, des actions, des 

résultats attendus, des cibles et des indicateurs. Par ailleurs, si certains projets et programmes 

en appui à l’EFTP formulent leurs objectifs avec des verbes d’action à l’infinitif, d’autres par 

contre le font avec des substantifs. De même, la formulation des indicateurs diffère. Tandis que 

certains projets et programmes les formulent littéralement à travers « le nombre », « le 

pourcentage » ou « la proportion », d’autres les définissent sous l’angle des cibles.  

Le peu de recours aux documents de référence (PN/EFTP, Schéma directeur de la PN/EFTP, 

PA de la PN/EFTP, Budget programme, etc.) est source des insuffisances et dissemblances 

constatées.  

Au regard de ce qui précède, il serait judicieux que les projets et programmes en appui à l’EFTP 

uniformisent leurs méthodes de rédaction en adoptant des outils de planification et de suivi-

évaluation à cet effet. Les outils de planification et de suivi-évaluation des différents cadres 

sectoriels couvrant l’EFTP s’imposent désormais comme guides du dispositif national de suivi-

évaluation des politiques sectorielles et de la SCADD pourraient faire l’objet de concertation, 

d’appropriation et d’adoption par les acteurs de l’EFTP.  

II.3. Analyse des dispositifs de mise en œuvre 

II.3.1. Structures de mise en œuvre 

Tableau N°05 : Récapitulatif des projets/programmes et leurs organes de gestion 

N° 
Projet ou 

programme 

Unité de coordination 

Comité de 
pilotage 

Coordonnateur SAF 
Chargé de 

Suivi-
évaluation 

Contrôleu
r interne 

Observations 

1 PFM X X X X X Contrôleur interne non fourni 

2 PAPS/EFTP X X X X X Contrôleur interne non fourni, Comité 
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N° 
Projet ou 

programme 

Unité de coordination 

Comité de 
pilotage 

Coordonnateur SAF 
Chargé de 

Suivi-
évaluation 

Contrôleu
r interne 

Observations 

Technique de Coordination et de 
Mise en Œuvre (CTCMO) et Cadre 
de Revue Technique (CRT) 

3 ES/CEBNF X X X X X 
Service de formation 
professionnalisante 

4 PRFP X X X X X 

Au regard de l’ampleur du 
programme, le Comité de pilotage du 
PRFP est structuré en comité de 
supervision et en comité 
technique. Au lieu d’un SAF, il s’agit 
d’un bureau de comptabilité et de 
gestion des ressources. Pour son 
suivi-évaluation, le PRFP dispose de 
plusieurs chargés de suivi-évaluation 
par composante et d’un bureau des 
infrastructures et des équipements 
soutenu par des cabinets 
d’ingénieurs. Tout ce dispositif est 
supervisé par le coordonnateur. 

5 AFIPJ 
 

X X X 
 

Pas d'unité de coordination 

6 DCAJ X X X X X 
Deux (02) Comités Régionaux de 
Pilotage (CRP) 

7 PEJDC X X X X X 
contrôleur interne non fournis, 
comités régionaux/provinciaux de 
coordination 

8 PC/CFP 
     

Pas d'unité de coordination 

9 PC/11 CET 
     

Pas d'unité de coordination 

10 PC/C3ET 
     

Pas d'unité de coordination 

11 PC/ASFP 
     

Pas d'unité de coordination 

Nombre de 
structures en règle 

6 6 6 6 5 
 

Source : Données de l’enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 

De l’analyse du tableau, il ressort que six (06) des onze (11) projets/programmes disposent 

d’organes de gestion conformément au décret N°2007-775/PRES/PM/MEF portant 

règlementation générale des projets ou programmes de développement exécutés au Burkina 

Faso. On constate que certains projets/programmes comprennent d’autres organes de gestion 

tels : 

- un Comité Technique de Coordination et de Mise en Œuvre (CTCMO) et un Cadre de 

Revue Technique (CRT) au niveau du PAPS/EFTP ; 

- un service de formation professionnalisante concernant le projet ES-CEBNF ; 

- un comité de supervision, un comité technique, un comité de coordination, des organes 

de passation des marchés pour le PRFP ; 

- deux (02) Comités Régionaux de Pilotage (CRP) au niveau du DCAJ ; 

- des comités régionaux/provinciaux de coordination pour le PEJDC. 

Au total, six (06) projets/programmes, soit 54,55% sont conduits selon la règlementation en 

vigueur en référence aux organes de gestion et de pilotage obligatoires à constituer. Les cinq 

(05) projets/programmes restants, soit 45,45% sont conduits, soit sans organes de 

fonctionnement ou avec des organes non formellement mis en place.  
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Pour assurer une mise en œuvre efficace, efficiente et une bonne gouvernance des projets et 

programmes dans le domaine de l’EFTP, il serait souhaitable que l’ensemble des 

projets/programmes se conforment à la règlementation en matière de gestion et de pilotage 

dans l’optique d’un suivi harmonisé. 

II.3.2. Zones d’intervention 

Les projets et programmes mis en œuvre dans le cadre de l’EFTP présentent différentes zones 

d’intervention. Selon leur zone d’intervention, il faut relever ceux intervenant dans une ou 

plusieurs régions, ceux intervenant dans toutes les régions et ceux intervenant au-delà des 

limites du territoire national. Ainsi, les projets et programmes ont été regroupés sous trois (03) 

zones :  

- zone de couverture nationale : projets et programmes intervenant dans toutes les 

régions ; 

- zone de couverture inter-régionale : projets et programmes intervenant dans quelques 

régions du Burkina Faso ; 

- zone de couverture internationale : projets et programmes intervenant dans plusieurs 

pays dont le Burkina Faso. 

Le graphique ci-dessous donne la répartition des différents projets et programmes par zone 

d’intervention. 

Graphique N°01 : Zone d’intervention des projets et programmes 

 

Source : A partir des données de l’enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014. 

De ce graphique, il ressort que 82% projets ont une couverture nationale contre 9% inter-

régionale et 9% internationale. Au regard du taux de couverture nationale, on peut apprécier 

positivement l’effort de couverture de l’ensemble des régions par les projets et programmes à 

l’exception du projet DCAJ. En effet, ce projet qui ne couvre que deux (02) régions (Centre-nord 

et Sud-ouest) est spécifique car lié à son partenariat avec IAMGOLD qui n’intervient que dans 

ces régions. 

Par ailleurs, en termes de perspectives, la dynamique d’élaboration des plans régionaux de 

développement de l’EFTP ainsi que le plan d’actions unifié renforcera les interventions en 

matière de couverture de l’ensemble du territoire. 

Nationale 
82% 

Inter régionale 
9% 

Internationale  
9% 
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II.3.3. Partenaires 

Selon la loi d’orientation de l’éducation, les partenaires intervenant dans la mise en œuvre de 

l’EFTP sont constitués, de l’Etat à travers les différents départements ministériels et les 

collectivités décentralisées, le secteur privé, les partenaires sociaux ainsi que les partenaires 

techniques et financiers (voir tableau N°02 en annexe). 

Tableau N°06 : Etat d’implication des groupes d’acteurs dans la mise en œuvre des projets et 

programmes en appui à l’EFTP 

PROJETS/ 
PROGRAMMES 

ACTEURS NATIONAUX 
ACTEURS 

INTERNATIONAUX Administration 
publique 

Collectivités 
territoriales13 

Secteur privé OSC 

PRFP X X X 
 

X 

PAPS/EFTP X X X X X 

PFM X X X 
  

PEJDC X X X X X 

PC/CFP X X X 
  

PC/ASFP X X X X X 

ES-CEBNF X X 
  

X 

PCCET X  X 
  

PC3ET X  X 
  

DCAJ X X X X X 

AFIPJ X  X X X 

Source : Données de l’enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 

L’analyse du tableau ci-dessus montre que la plupart des projets et programmes bénéficient de 

l’implication des différents acteurs de développement. 

Au total, seize (16) partenaires extérieurs (cf. liste des partenaires en annexe) ont été identifiés 

à travers les onze (11) projets et programmes en appui à l’EFTP sous tutelle du MJFPE, du 

MESS et du MENA. A l’analyse, deux (02) types de partenariat se dégagent principalement, à 

savoir la coopération bilatérale et multilatérale (un tableau du rôle des acteurs est joint en 

annexe). En outre, au regard du nombre des projets à financement extérieur, on peut affirmer 

que les partenaires techniques et financiers accordent une place de choix au financement de 

l’EFTP au Burkina Faso. Aussi serait-il souhaitable que cette dynamique d’accompagnement 

des partenaires techniques et financiers au Gouvernement se pérennise et se renforce 

davantage en vue de la « consolidation du capital humain et promotion de la protection 

sociale ». 

II.3.4. Groupes cibles 

Le groupe cible de l’EFTP tel que défini par la politique nationale prend en compte toutes les 

voies de qualification permettant aux jeunes et adultes scolarisés, déscolarisés, non scolarisés, 

                                                           
13 L’implication des groupes d’acteurs s’apprécie à travers leurs participations aux organes de gestion, de pilotage, et/ou de 
mise en œuvre des projets et programmes 
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formés ou non, d’être compétitifs sur le marché du travail dans tous les secteurs d’activités 

socio-économiques. Par ailleurs, les différentes composantes de ce groupe cible sont 

interactives et s’influencent mutuellement, ce qui motive à aller vers un plan unique de 

programmation des interventions. 

De la lecture croisée des onze (11) projets et programmes inventoriés, il ressort une diversité 

de groupes cibles qui ne cadre pas tous avec ceux énoncés dans la PN/EFTP. En effet, au-delà 

des composantes du groupe cible de la PN/EFTP, certaines ont été définies par les projets et 

programmes et sont jugées pertinentes. Il apparait donc la nécessité que l’ensemble des 

acteurs intervenants dans l’EFTP s’accordent à travers un plan unique de programmation pour 

une meilleure définition du groupe cible et de ses composantes. A titre d’exemple, au niveau du 

PAPS/EFTP les dimensions genre, bonne gouvernance et environnement sont prises en 

compte.  

Les principales composantes du groupe cible des onze (11) projets et programmes inventoriés 

en appui à l’EFTP sont illustrées par le tableau suivant.  

Tableau N°07 : Distribution des onze (11) projets ou programmes inventoriés par groupe cible 
répertorié  

Groupe cible répertorié 
Nombre de projets ou programmes 

inventoriés par groupe cible 

Administration 3 

Population urbaine 3 

Population rurale 3 

Femmes 3 

Hommes 2 

Enfants 1 

Jeunes 8 

Sourds et malentendants 1 

Apprentis, patrons artisans, formateurs de centres et 
endogènes 

4 

Elèves 1 

Adolescents 1 

Adultes 1 

Maîtres d'apprentissage et de stage 1 

Patrons d'entreprises 1 

Acteurs de la certification professionnelle 1 
Source : Données de l’enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014  

De l’analyse du tableau ci-dessus, il ressort que quinze (15) groupes cibles ou composantes 

sont été répertoriées. En rapport avec la PN/EFTP, la majorité (8 sur 11) des projets ou 

programmes inventoriés, dans leur planification, intègre le groupe cible « jeune » contre un seul 

(PC/ASFP) pour celui « adulte ».  
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Les treize (13) autres groupes cibles répertoriés et non en rapport avec la PN/EFTP traduisent 

une diversité des choix et des priorités dans le domaine de l’EFTP laissant entrevoir une 

insuffisance d’harmonisation et de synergie d’actions. Toute chose qui minimise les impacts de 

ces projets et programmes sur le groupe cible.  

Par conséquent, il serait indiqué de procéder à une meilleure définition du groupe cible et des 

priorités pour une mise en œuvre efficace des projets et programmes en appui à l’EFTP.  

II.4. Analyse des ressources de mise en œuvre  

Le dispositif de mise en œuvre des projets et programmes en appui à l’EFTP a nécessité la 

mobilisation de ressources humaines, financières, matérielles et logistiques qu’il convient 

d’analyser.  

II.4.1. Ressources humaines 

Dans le cadre de la mise en œuvre de leurs missions, les projets et programmes disposent de 

ressources humaines variées à savoir :  

- cadres expatriés ; 

- cadres nationaux recrutés par les projets ; 

- cadres nationaux mis à la disposition des projets par l'Etat ; 

- agents d'appui ; 

- auxiliaires mis à la disposition des projets par l'Etat. 

Conformément à la règlementation des projets et programmes notamment l’article relatif à la 

structuration des projets et programmes au Burkina Faso, un personnel de cinq (05) personnes 

au minimum est obligatoire pour le fonctionnement desdits projets ou programmes. 

Le tableau ci-dessous résume les ressources humaines des différents projets et programmes. 

Tableau N°08 : Situation des unités de coordination et effectifs du personnel   

N° 
Projets/ 

programmes 
  

Existence d'Unité 
de Coordination 

Nombre 
de 

services 
clés 

EFFECTIFS DU 
PERSONNEL 

EFFECTIFS PAR NATIONALITE 

Nationaux Expatriés 

Oui Non H  F   T  H  F  T H  F   T  

1 PRFP X   4 28 9 37 23 6 29 5 3 8 

2 PAPS/EFTP X   4 10 2 12 10 2 12 0 0 0 

3 PFM X   3 2 1 3 2 1 3 0 0 0 

4 PEJDC X   4 4 0 4 4 0 4 0 0 0 

5 PC/CFP    X 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

6 PC/ASFP   X 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

7 ES-CEBNF14  X   5 122 136 258 122 136 258 0 0 0 

8 PCCET    X 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

9 PC3ET    X 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

10 DCAJ X   Non défini 8 1 9 8 1 9 0 0 0 

11 AFIPJ X   Non défini 7 5 12 6 5 11 1 0 1 

TOTAUX 7 4 - 181 154 335 175 151 326 6 3 9 

Source : Données de l’enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 

                                                           
14 En plus du personnel de l’unité de coordination, les formateurs aux métiers sont pris en compte. 
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Le tableau ci-dessus indique que sept (07) projets et programmes disposent d’une unité de 

coordination contre quatre (04) qui n’en disposent pas. Aussi, sur un effectif de 335 personnels 

employés dans les projets et programmes en appui à l’EFTP identifiés, 181 sont des hommes 

contre 154 femmes. Par ailleurs, les nationaux sont au nombre de 326 (97,3%) contre 9 (2,7%) 

expatriés. La forte proportion des nationaux traduit une volonté de valorisation de l’expertise 

nationale.  

A l’analyse, seul le projet ES-CEBNF possède les cinq (05) services clés conformément à la 

règlementation en vigueur. Trois (03) projets et programmes ne disposent pas de personnels 

pour le service de contrôle interne. Quatre (04) projets et programmes n’ont pas de personnels 

officiellement nommé, affecté ou mis à disposition.  

Le fonctionnement desdits projets et programmes est assuré par le personnel des 

administrations centrales des ministères de tutelle cumulativement à leurs fonctions 

régaliennes. Toutefois, quelques projets et programmes font appel à l’assistance technique de 

cadres expatriés pour la mise en œuvre de leurs activités. 

II.4.2. Ressources financières  

Les informations collectées dans le cadre de l’étude relatives aux ressources financières ont 

concerné le financement global des projets et programmes par source et par mode, la situation 

des réalisations financières par projet/programme et la situation des réalisations financières par 

nature de dépenses. Ces informations sont résumées dans les tableaux ci-après. 

Tableau N°09  : Financement global par source (en F.CFA) 

Source de financement Montant Proportion 

Partenaires Techniques et Financiers 115 382 895 393 46,6% 

Etat (Contrepartie Financière) 126 426 883 121 51,0% 

Etat (Contrepartie en nature) 5 928 294 879 2,4% 

Collectivités (Contrepartie financière) 0 0,0% 

Collectivités (Contrepartie en nature) 0 0,0% 

Populations (contrepartie financière) 0 0,0% 

Populations (Contrepartie en nature) 0 0,0% 

Total 247 738 073 393 100,0% 

Source : Données de l’enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 

Les financements des projets/programmes en appui à l’EFTP ont principalement pour sources 

les Partenaires Techniques et Financiers et l’Etat. En effet, pour un montant global de 

financement des 11 projets et programmes répertoriés de 247 738 073 393 FCFA, les 

Partenaires Techniques et Financiers interviennent pour  115 382 895 393 FCFA, soit 46,6% et 

l’Etat intervient pour 132 355 178 000 FCFA, soit 53,4%. Aussi, l’appui de l’Etat est subdivisé à 

51% en contrepartie financière et 2,4% en contrepartie en nature. On note par ailleurs que ces 

différents projets et programmes ne bénéficient pas de l’appui des collectivités territoriales et 

des populations.   
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A l’analyse, l’investissement appréciable des PTF dans le financement de l’EFTP est en partie 

lié à l’engagement de l’Etat burkinabè pour la dynamisation du sous-secteur de l’EFTP.  Cet 

engagement s’est traduit à travers l’adoption de la PN/EFTP, de son plan d’actions et du 

schéma directeur. Aussi, il consacre régulièrement une allocation budgétaire, preuve de la 

contrepartie d’un montant de 132 355 178 000 FCFA dans le financement des projets et 

programmes en appui à l’EFTP sous tutelle du MJFPE, du MENA et du MESS. Toutefois, en 

rapport avec les besoins des groupes cibles sur le terrain, des efforts restent à consentir par les 

deux parties en vue d’accélérer l’atteinte des objectifs de la SCADD en la matière. 

Quant au mode de financement, les projets/programmes en appui à l’EFTP sont pour la plupart 

subventionnés. En effet, 89,9% des financements de ces projets et programmes sont des 

subventions contre 10,1%  des financements acquis sous forme de prêts.  

Tableau N°10 : Financement global par mode (en F.CFA) 

Mode Montant Proportion 

Subvention 222 738 073 393 89,9% 

Prêt 25 000 000 000 10,1% 

Total 247 738 073 393 100,0% 

 Source : Données de l’enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 

II.4.3. Ressources matérielles et logistiques 

Le tableau ci-dessous fait ressortir la répartition des ressources matérielles et logistiques. 

Tableau N°11 : Répartition des ressources matérielles et logistiques 

Matériel Effectif 

Véhicules 40 

Motos 226 

Photocopieurs 16 

Ordinateurs 18 

Vélos 60 

Imprimantes 4 

Mobilier de bureau 7 

Caméra 5 

Unités mobiles de formation 4 

Camion de transport de matériel 1 

Source : Données de l’enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 

De l’analyse du tableau des ressources matérielles et logistiques, on note un effort des projets à 

avoir une autonomie d’action en s’équipant de matériels indispensables au fonctionnant, à la 

formation et en tout autre matériels nécessaire.  

Toutefois, il a été constaté que le matériel ainsi inventorié n’est pas exhaustif. Cette situation 

pourrait s’expliquer par l’absence ou le dysfonctionnement de la comptabilité matière des 

projets et programmes concernés. 
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Il serait judicieux pour les projets et programmes en appui à l’EFTP du MJFPE, du MENA, du 

MESS et d’ONG de tenir régulièrement une comptabilité matière.  

III.  ACQUIS, INSUFFISANCES CONSTATES ET RECOMMANDATIONS 

L’analyse des projets et programmes en appui à l’EFTP fait ressortir des acquis et des 

insuffisances qu’il convient de relever.   

III.1. Acquis constatés dans les projets et programmes 

En termes d’acquis des projets et programmes en appui à l’EFTP, on peut retenir les éléments 

suivants : 

- l’effort de couverture nationale par l’ensemble des projets et programmes ; 

- le dynamisme du sous-secteur de l’EFTP au regard du nombre des projets et 

programmes et de leurs actions ; 

- l’amélioration de la structuration des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- la prise en compte des thèmes transversaux par les projets et programmes ; 

- l’effort en matière de pilotage, d’accès et de qualité ; 

- l’ancrage des projets et programmes en appui à l’EFTP dans les priorités du 

Gouvernement. 

III.2. Insuffisances constatés dans les projets et programmes 

Les projets et programmes rencontrent des difficultés dans la mise en œuvre de leurs actions 

tant au niveau règlementaire, organisationnel et fonctionnel. 

 Au niveau règlementaire 

- l’irrégularité dans la création et le fonctionnement : certains projets et programmes ne 

disposent pas d’actes de création, d’unités de coordination et/ou de Comité de Pilotage. 

Cela pose la difficulté de coordination et de suivi évaluation, de l’optimisation des 

ressources et conforte la dispersion des efforts dans la mise en œuvre des projets ; 

- le non-respect des étapes du cycle de vie des projets dans la conception et la mise en 

œuvre de certains projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

- la non prise en compte des documents de référence (PN/EFTP, PA de la PN/EFTP, 

règlementation générale des projets et programmes, etc.) par certains projets et 

programmes. 

 

 Au niveau organisationnel 

- l’absence de planification unifiée se traduisant par la faible synergie d’actions entre les 

projets et programmes en appui à l’EFTP occasionnant une mauvaise planification des 

interventions au profit des groupes cibles ; 
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- le démarrage tardif des projets dû à la mise en place tardive des unités de gestion avec 

des procédures de recrutement du personnel  et d’ouverture des comptes souvent 

longues ; ce qui allonge leur durée de vie et augmente leurs charges ; 

- le dispositif de formation des centres régionaux étant centré sur des filières de formation 

classiques, l’offre de formation ne répond plus entièrement aux différentes sollicitations 

de formation dans les filières prisées (PFM). 

 

 Au niveau fonctionnel 

- la non prise en compte de la contrepartie nationale dans les conventions de 

financement de certains projets et programmes : des projets dont les conventions de 

financement ne stipulent pas l’existence d’une contrepartie décaissable, en font la 

demande pour la prise en charge des dépenses non couvertes par les ressources des 

partenaires. Ces dépenses sont généralement les charges de fonctionnement, les frais 

des sessions des comités de pilotage. Cela a pour conséquence l’accroissement du 

montant des contreparties allouées  et renchérit les coûts des projets ;  

- l’insuffisance de formateurs titulaires dans les centres ANPE conduisant au recours 

fréquent à des formateurs vacataires ;  

- le déploiement tardif et l’inadéquation du matériel de l’outillage et  de la matière d’œuvre 

aux demandes formulées par les centres de formation ; 

- les retards dans les délais de production des pièces justificatives conformément aux 

textes ; 

- l’insuffisance des outils de gestion au sein des projets et programmes (manuel de 

procédures, guide de gestion, logiciel de suivi de gestion, etc.) ; 

- le retard dans la mise en œuvre des projets et programmes dû au retard des 

décaissements ; 

- la lourdeur dans la gestion administrative et financière pour certains projets et 

programmes. 

III.3. RECOMMANDATIONS 

Au regard des insuffisances constatées dans la planification et la mise en œuvre des projets et 

programmes en appui à l’EFTP, deux (02) recommandations fortes ont été formulées à savoir : 

- définir et adopter un cadre unique de programmation des projets et programmes en 

appui à l’EFTP d’ici 2015 en vue d’harmoniser les méthodes de planification et de 

renforcer la coordination du sous-secteur de l’EFTP; 

- veiller à une forte appropriation du rapport analytique des projets et programmes en 

appui à l’EFTP par les différents acteurs de l’EFTP ; 

- réaliser la cartographie du sous-secteur de l’EFTP dans la perspective d’une vue 

d’ensemble  de la répartition spatiale des structures de mise en œuvre de l’EFTP   ; 

- renforcer les capacités techniques, matériels et financières de la DGESS du MJFPE 

au regard de son rôle stratégique dans le pilotage du système global ; 
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- mettre en place un dispositif chargé de créer un lien fonctionnel entre les structures 

de formation professionnelle et les entreprises en vue de répondre aux besoins en 

ressources humaines qualifiées ; 

- renforcer les ressources du Secrétariat Permanent de la Certification pour le 

développement du système de la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) ; 

- renforcer les capacités des acteurs en matière d’Approche Par Compétence en vue 

d’améliorer la qualité de la formation professionnelle au Burkina Faso ; 

- développer l’ingénierie des dispositifs de formation ;.  

- définir les indicateurs de performance du sous-secteur de l’EFTP ; 

- promouvoir la dimension suivi-évaluation et reporting comme démarche 

d’amélioration de la qualité de la formation ; 

- renforcer la dynamique de mobilisation des ressources pour le sous-secteur de 

l’EFTP ;  

- régulariser les projets/programmes qui ne respectent pas les principes de la 

règlementation générale des projets ou programme ; 

- veiller à une meilleure définition du groupe cible et des priorités pour une mise en 

œuvre efficace des projets et programmes en appui à l’EFTP.  

- veiller au bon fonctionnement de comptabilité matière des projets et programmes en 

vue de disposer régulièrement les informations y relative ; 

- relire la PN/EFTP en vue de l’adapter au contexte actuel ; 

- relire les textes relatifs à la règlementation générale des projets et programmes au 

Burkina Faso en vue de mieux prendre en compte les spécificités des projets et 

programmes de catégorie B et C. 
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CONCLUSION 

Le rapport analytique des projets et programmes en appui à l’EFTP sous la tutelle du MJFPE, 

du MENA, du MESS et d’ONG fait une brève présentation et une analyse croisée de onze (11) 

projets et programmes assorti de difficultés rencontrées et de perspectives. Il est le fruit d’un 

processus participatif des acteurs du MJFPE, du MENA, du MESS et d’ONG ayant permis : (i) 

l’élaboration des termes de référence et des outils de collecte de données, (ii) la tenue d’une 

rencontre de cadrage, (iii) la collecte de données, (iv) le dépouillement des données, (v) 

l’élaboration et (vi)  la validation du rapport analytique.  

Aussi, il s’inscrit dans une dynamique d’amélioration de la coordination sectorielle et 

interministérielle et revêt un caractère essentiel pour le Gouvernement du Burkina Faso en ce 

sens que le sous-secteur de l’EFTP occupe une place de choix dans la réalisation de l’axe 2 de 

la SCADD : « consolidation du capital humain et promotion de la protection sociale ». 

La brève présentation a permis de relever les contextes de création des projets et programmes, 

leurs objectifs, résultats attendus, actions, indicateurs, organes de gestion, partenaires, zones 

d’intervention, groupes cibles, durées de vie et leurs ressources.  

Quant à l’analyse, elle a permis de faire des croisement des différentes parties des projets et 

programmes ci-dessus, en lien avec les axes d’intervention de la PN/EFTP. Aussi, une brève 

analyse du cadre de programmation des projets et programmes en appui à l’EFTP a été 

réalisée. 

Cependant, quelques difficultés ont émaillé l’étude dont les principales sont les suivantes : 

- la non mise à jour des données financières des projets et programmes laissant percevoir 

une incohérence entre le coût global de chaque projet et la répartition dudit montant par 

bailleur ; 

- l’indisponibilité de certains responsables de projets et programmes pour fournir les 

informations nécessaires ayant entrainé la prolongation de la période de l’enquête ; 

- la réticence et la rétention d’informations par certains responsables de projets et 

programmes à fournir les informations financières ;  

- la non disponibilité de certaines données des différents projets et programmes ; 

- l’insuffisance des ressources financières allouées pour la réalisation de l’étude au regard 

de la nature et l’étendue du champ couvert. 

Aussi, il faut relever que l’étude n’a pas couvert tous les projets et programmes en appui à 

l’EFTP au Burkina Faso ; d’où la nécessité de poursuivre le travail en vue de faire la lecture 

croisée des projets et programmes en appui à l’EFTP des autres ministères, des ONG et de la 

société civile. Aussi les insuffisances relevées dans la coordination sectorielle et 

interministérielle commandent-ils, la définition d’un cadre de programmation unique mettant en 

évidence les activités/projets/ programmes en appui à l’EFTP conduits au Burkina Faso sur 

financement interne et externe. 
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ET L’ELABORATION D’UN PLAN D’ACTIONS METTANT EN EVIDENCE L’ENSEMBLE 

 DES ACTIVITES/PROJETS/ PROGRAMMES CONDUITS AU BURKINA FASO  
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CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Dans un pays où tout est prioritaire, le développement du capital humain demeure le facteur 

essentiel de la croissance économique et du progrès social, disait Son Excellence Monsieur le 

Premier Ministre lors de sa Déclaration de Politique Générale. Cette phrase interpelle le 

Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE) quant à la 

mise en œuvre de la politique du gouvernement. En effet, le MJFPE constitue un maillon 

essentiel dans la poursuite des objectifs de l’Axe stratégique 2 « consolidation du capital 

humain et promotion de la protection sociale » de la Stratégie de Croissance Accélérée et de 

Développement Durable (SCADD). Aussi faut-il assurer une coordination efficace de la mise en 

œuvre des plans d’actions, programmes et projets respectifs des politiques nationales de la 

jeunesse, de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels, et de l’emploi. 

Ce besoin de coordination efficace des initiatives pour le cas de l’enseignement et de la 

formation techniques et professionnels s’explique entre autres par la faible synergie d’actions 

entre les acteurs de promotion de la formation professionnelle, la mauvaise répartition des 

actions par zone au profit des bénéficiaires, les doublons sur le terrain et la faible capitalisation 

des actions.   

Ainsi, le Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation 

Techniques et Professionnels (PAPS/EFTP), dans le cadre de sa programmation de l’année 

2014 s’est engagé à accompagner techniquement et financièrement la Direction Générale des 

Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) pour la réalisation d’une lecture croisée des 

différents projets et programmes en appui à l’enseignement et la formation techniques et 

professionnels et pour l’élaboration d’un plan d’actions mettant en évidence l’ensemble des 

activités/projets/ programmes conduits au Burkina Faso sur financement interne et externe. 

OBJECTIF GENERAL 

L’objectif général de cette lecture croisée et du cadre de programmation unique est de renforcer 

la coordination sectorielle pour la mise en œuvre des réformes institutionnelles du secteur de 

l’enseignement et de la formation techniques et professionnels. 

OBJECTIFS SPECIFIQUES 

De l’objectif général ci-dessus, découlent sept (07) objectifs spécifiques : 

1- Recenser les différents projets et programmes en appui à l’EFTP, 

2- Analyser les informations et données statistiques relatives aux différents projets et 

programmes en appui à l’EFTP selon le modèle logique (Ressources, Actions/Activités, 

Produits, Effets et Impacts); 

3- Définir les choix stratégiques et les priorités dans le cadre de la formation 

professionnelle ; 
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4- Définir une stratégie de coordination sectorielle de l’EFTP, 

5- Elaborer un cadre unique de programmation des actions et activités devant contribuer à 

la réalisation de la PN/EFTP ;  

6- Définir une stratégie de mise en œuvre et le dispositif de suivi-évaluation afférent ; 

7- Proposer une stratégie de reporting et de mesure de la performance dans le secteur 

EFTP. 

RESULTATS ATTENDUS 

Les résultats attendus conformément aux objectifs spécifiques ci-dessus, sont les suivants : 

1- un rapport descriptif des différents activités, projets et programmes en appui à 

l’EFTP conduits au Burkina Faso sur financement interne et externe est produit ; 

2- le plan d’actions mettant en évidence les activités/projets/programmes conduits au 

Burkina Faso pour le développement de l’EFTP est produit. 

METHODOLOGIE ET ORGANISATION 

La méthode retenue pour obtenir ces résultats, prévoit deux phases à savoir : la réalisation de 

l’étude portant lecture croisée des projets et programmes mis en œuvre dans le secteur de 

l’EFTP et l’élaboration de plan d’actions consolidé des projets et programmes de l’EFTP. A 

chacune de ces phases correspond une série d’activités dont la mise en œuvre nécessite 

l’expertise d’une équipe. 

 Pour la phase 1 : Lecture croisée des projets et programmes mis en œuvre dans 

le secteur de l’EFTP 

L’équipe qui sera commise à cette mission se compose comme suit : 

Superviseur : Monsieur le Secrétaire Général ; 

Président : Monsieur le Directeur Général des Etudes et des Statistiques 

Sectorielles ; 

1er rapporteur : Monsieur le Directeur de la Prospective et de la Planification 

Opérationnelle ; 

2ème rapporteur : Monsieur le Directeur de la Coordination des Projets et 

Programmes ; 

Membres : 

1. Trois (0 3) représentants de la Direction Générale des Etudes et des 

Statistiques Sectorielles (DGESS) ; 
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2. Deux (02) représentants de la Direction Générale de la Formation 

Professionnelle ;  

3. Un (01) chargé d’études du Secrétariat Général du MJFPE ; 

4. Un (01) représentant du PAPS/EFTP ; 

5. Un (01) représentant de la DGESS/MENA ; 

6. Un (01)  représentant de la DGESS/MESS ; 

7. Un (01) représentant des Partenaires Technique et Financier  en appui à 

l’EFTP. 

Cette phase se déroulera sur la période du 08 mai au 12 mai 2014  et consistera tout d’abord 

à tenir une rencontre de cadrage de l’étude avec les membres de l’équipe le 15 mai 2014. 

Cette rencontre devra se solder par l’adoption des outils et méthodes que la DGESS aura 

proposées pour la conduite de l’étude.  

Une fois les outils et méthodes validés par les membres de l’équipe, il sera entrepris sur la 

période du 07 au 25 juillet 2014,  l’inventaire général des projets et programmes du secteur de 

l’EFTP et  l’opération de collecte d’informations et de données statistiques. Le couronnement de 

ces opérations se fera à travers une séance de dépouillement qui se tiendra du 29 juillet au 02 

août 2014. 

A la suite de la séance de dépouillement, il sera organisé sur la période du 11 au 20 août 2014 

un atelier d’élaboration du projet draft de rapport descriptif des projets et programmes en appui 

à l’EFTP. A l’issue de cela, un atelier de finalisation du projet draft de rapport descriptif à Bobo 

Dioulasso du 24 au 30 août 2014.  Du 1er au 02 août 2014 pour une équipe restreinte de 04 

personnes. Cette retraite devrait permettre de mener les différentes analyses et commentaires 

qui seront consignés dans un rapport d’étude en conformité avec les objectifs poursuivis. 

A l’issue de cette retraite de travail, le projet de rapport sera soumis à l’amendement des 

acteurs concernés par les résultats de l’analyse afin de requérir leurs observations. Les 

différents acteurs disposeront de la période allant du 04 au 10  septembre 2014.  

Pour clore avec l’étude, il sera organisé sous la présidence de Monsieur le Secrétaire Général 

du MJFPE, un atelier de validation et de dissémination des résultats le 16 septembre 2014 

avec l’ensemble des représentants de structures de promotion de la formation professionnelle. 

Les observations des participants seront prises en compte par une équipe restreinte à travers 

une séance de  travail du  17 au 19 septembre 2014. 

 

 



 
 

 
79 

 Phase 2 : L’élaboration de plan d’actions consolidé des projets et programmes de 

l’EFTP 

L’équipe qui sera commise à cette mission se compose comme suit : 

Superviseur : Monsieur le Secrétaire Général ; 

Président : Monsieur le Directeur Général des Etudes et des Statistiques 

Sectorielles ; 

1er rapporteur : Monsieur le Directeur de la Prospective et de la Planification 

Opérationnelle ; 

2ème rapporteur : Monsieur le Directeur de la Coordination des Projets et 

Programmes ; 

Membres : 

1. Un (01) représentant de la Direction Générale de la Formation 

Professionnelle ;  

2. Un (01) chargé d’études du Secrétariat Général du MJFPE ; 

3. Cinq (05) représentants des projets et programmes en appui à l’EFTP ; 

4. Un (01) représentant de la DGESS/MENA ; 

5. Un (01)  représentant de la DGESS/MESS ; 

6. Un (01) représentant des Partenaires Technique et Financier  en appui à 

l’EFTP ; 

7. Quatre (04) personnes ressources. 

 Organisateurs : 

- Un agent de la DGESS ; 
- Un représentant du Service Administratif et Financier du PAPS/EFTP ; 
- Un agent de la Direction du Contrôle des Marchés Publics et des Engagements 

Financiers. 

Suivant les conclusions et recommandations de l’atelier de validation des résultats de l’analyse 
croisée, il sera entrepris l’élaboration du plan d’actions consolidé des projets et programmes de 
l’EFTP. L’élaboration du plan d’actions consolidé s’étalera sur une période de 16 jours, soit 
dans les deux (02) dernières semaines du mois de septembre 2014.  

Sur cette période, il est initialement prévu le 22 septembre 2014 une rencontre de cadrage 

avec les membres de l’équipe chargée de la mission. Cette rencontre aura pour objet d’identifier 

les référentiels de planification et programmation ainsi que les outils existant dans le cadre de la 

poursuite des objectifs de l’EFTP.  
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A la suite de cette séance, les travaux se poursuivront conformément à un calendrier de travail 

pour l’élaboration du Plan d’actions. A cet effet, les membres de l’équipe bénéficieront de 

rétributions spécifiques conformément au Décret N°2012-720/PRES/PM/MEF du 11 septembre 

2012 portant réglementation des rétributions des prestations spécifiques des agents des 

administrations publiques au Burkina Faso. 

Il s’agira pour l’équipe de procéder à :  

- l’analyse du cadre d’intervention ; 

- l’élaboration du plan d’actions consolidé ; 

- la définition de la stratégie de coordination et de mise en œuvre du plan d’actions 

unique ; 

- la définition du dispositif de suivi-évaluation ; 

- la définition d’une stratégie de reporting ; 

- la tenue d’une rencontre de pré-validation ; 

- la tenue d’une rencontre de validation. 

Le plan d’actions qui en sera issu, sera soumis aux principaux acteurs concernés pour 

amendement. Pour ce faire, ils disposeront de sept (07) jours au moins pour faire leurs 

observations. Il sera également organisé à Ouagadougou un atelier de validation et 

d’imprégnation des acteurs. Cet atelier se tiendra le 10 octobre 2014 à Ouagadougou. Une 

équipe restreinte intégrera les amendements à travers des séances de travail de finalisation. 

FINANCEMENT 

Le financement des activités est assuré par le PAPS/EFTP conformément à la règlementation 

en vigueur. 
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ANNEXE 2 : Tableau du rôle des acteurs des projets et programmes en appui à l’EFTP 

N° Acteurs Rôles des acteurs 

1 
Population 
- urbaine ; 
- rurale. 

Participer à la mise en œuvre des différents projets et programmes (toutes 
les étapes du cycle de vie des projets) 

2 

Administration : 
- Agence Nationale Pour l’Emploi ; 
- Centres et établissements de formation professionnelle ;  
- Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle et à l’Apprentissage ;  
- Fonds National pour l’Alphabétisation et l’Education Non Formelle ;  
- Institut de Recherche en Sciences Appliquée et Technologie ; 
- Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation ;  
- Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi ; 
- Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur ; 
- Ministère des Infrastructures, du Désenclavement et des Transports ;  
- Observatoire National de l’Emploi et de la Formation ;  
- Secrétariat Permanent de la Commission Nationale de la Certification. 

- Piloter et coordonner le sous-secteur de l’EFTP ; 
- Réaliser des études de faisabilité ; 
- Elaborer des projets et programmes ; 
- Mettre en œuvre des différents projets et programmes ; 
- Former les apprenants ; 
- Suivre la mise en œuvre des différents projets et programmes. 

 

3 

Secteur privé : 
- Centre d’Etudes des Métiers et des Qualifications ;  
- Centres privés de formation professionnelle ; 
- Chambres consulaires (chambre des métiers, de l’artisanat, d’agriculture, de 

commerce et d’industrie…) ; 
- Entreprises privées ; 
- Opérateurs en Alphabétisation et Education Non Formelle ; 
- Prestataires individuels de formation. 

- Contribuer à la mise en œuvre des différents projets et programmes ; 
- Construire, réhabiliter et équiper des centres de 

formation professionnelle ; 
- Fournir des matières d’œuvre pour les centres de 

formation professionnelle ; 
- Former les apprenants ; 
- Suivre la mise en œuvre des différents projets et programmes. 

4 

Organisations de la Société Civile : 
- Associations, ONG, Fondations, constituées en opérateurs de services d’éducation et 

d’alphabétisation ; 
- Fédération Nationale des Artisans du Burkina Faso ; 
- Maison de l’Entreprise du Burkina Faso ; 
- Organisations faîtières professionnelles de droit privé ; 
- Organisations Socioprofessionnelles ; 
- Organisations socioprofessionnelles, les apprentis et apprenants. 

- Réaliser des études de faisabilité ; 
- Elaborer des projets et programmes ; 
- Mettre et/ou contribuer à la œuvre des projets et programmes ; 
- Suivre la mise en œuvre des différents projets et programmes. 
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N° Acteurs Rôles des acteurs 

5 
 

Groupes cibles : 
- Femmes ; 
- Hommes ; 
- Apprentis ; 
- Patrons artisans ; 
- Formateurs de centres et endogènes ; 
- Maîtres d'apprentissage et de stage ; 
- Patrons d'entreprises ; 
- Acteurs de la certification professionnelle ; 
- Elèves ; 
- Adolescents ; 
- Sourds et malentendants ; 
- Enfants ; 
- Jeunes ; 
- Adultes. 

- Contribuer à la mise en œuvre des projets et programmes ;  
- Bénéficier des actions de formation, de financement, d’insertion 

professionnelle des projets et programmes. 

6 

Partenaires Techniques et Financiers : 
- Agence Canadienne de  Développement International ; 
- Agence Française de Développement ; 
- Banque Africaine de Développement ; 
- Banque Mondiale ; 
- Chine Taiwan ; 
- College of the Rockies ; 
- Coopération Allemande ; 
- Coopération Autrichienne ; 
- Coopération Danoise ; 
- Coopération Luxembourgeoise ;  
- Coopération Suisse ; 
- Coopération Taïwanaise ; 
- IAMGOLD ; 
- Plan ; 
- Plan Burkina ; 

- Fonds des Nations Unies pour l’Enfance. 

- Réaliser des études de faisabilité ; 
- Elaborer des projets et programmes ; 
- Mettre en œuvre des projets et programmes ; 
- Contribuer à la formation des acteurs de l’EFTP ; 
- Suivre la mise en œuvre des projets et programmes. 
- Financer des projets et programmes ; 
- Assister techniquement les projets et programmes. 

 

Source : Enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 
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ANNEXE 3 : Présentation des partenaires nationaux et internationaux des Projets et programmes en appui à l’EFTP sous la tutelle du Premier 

Ministère, du MJFPE, du MENA, du MESS et des ONG partenaires  de l’EFTP  

Acteurs nationaux 

N° Acteurs 

Administration 

1 Agence Nationale Pour l’Emploi 

2 Centres et établissements de formation professionnelle  

3 Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle et à l’Apprentissage  

4 Fonds National pour l’Alphabétisation et l’Education Non Formelle  

5 Institut de Recherche en Sciences Appliquée et Technologie 

6 Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation  

7 Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi  

8 Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur 

9 Ministère des Infrastructures, du Désenclavement et des Transports  

10 Observatoire National de l’Emploi et de la Formation  

11 Secrétariat Permanent de la Commission Nationale de la Certification 

Secteur privé 

1 Centre d’Etudes des Métiers et des Qualifications  

2 Centres privés de formation professionnelle 

3 Chambres consulaires (chambre des métiers, de l’artisanat, d’agriculture, de commerce et d’industrie…) 

4 Entreprises privées  

5 Opérateurs en Alphabétisation et Education Non Formelle 

6 Prestataires individuels de formation  

Organisations de la Société Civile 

1 Associations, ONG, Fondations, constituées en opérateurs de services d’éducation et d’alphabétisation 

2 Fédération Nationale des Artisans du Burkina Faso 

3 Maison de l’Entreprise du Burkina Faso  

4 Organisations faîtières professionnelles de droit privé  

5 Organisations Socioprofessionnelles 

6 Organisations socioprofessionnelles, les apprentis et apprenants 

Source : Enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 
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Partenaires extérieurs  

N°  Partenaires 

1 Agence Canadienne de  Développement International 

2 Agence Française de Développement 

3 Banque Africaine de Développement  

4 Banque Mondiale 

5 Chine Taiwan  

6 College of the Rockies  

7 Coopération Allemande 

8 Coopération Autrichienne 

9 Coopération Danoise  

10 Coopération Luxembourgeoise  

11 Coopération Suisse 

12 Coopération Taïwanaise 

13 IAMGOLD  

14 Plan 

15 Plan Burkina 

16 Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 

Source : Enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 
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ANNEXE 4 : Tableau de présentation des ressources humaines des Projets et programmes en appui à l’EFTP sous la tutelle du Premier Ministère, 

du MJFPE, du MENA, du MESS et des ONG partenaires 

N° 
Projets/ 

programmes 

PERSONNEL NATIONAL 

TOTAUX Cadres nationaux 
recrutés par les 

projets 

Cadres nationaux mis à 
la disposition des 
projets par l'Etat 

Agents d'appui 
Auxiliaires mis à la 

disposition des projets 
par l'Etat 

H  F  H  F  H  F  H  F  H  F  T 

1 PRFP 7 4 7 2 9 0 0 0 23 6 29 
2 PAPS/EFTP 0 0 7 1 0 0 0 0 7 1 8 
3 PFM 0 0 1 2 0 0 0 0 1 2 3 
4 PEJDC 4 0 0 0 0 0 0 0 4 0 4 
5 PC/CFP  0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
6 PC/ASFP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
7 ES-CEBNF  101 123 5 10 11 2 3 1 120 136 256 
8 PCCET  0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
9 PC3ET  0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

10 DCAJ 8 1 0 0 0 0 0 0 8 1 9 
11 AFIPJ 2 4 0 0 4 1 0 0 6 5 11 

TOTAUX 122 132 20 15 24 3 3 1 169 151 320 
Source : Données de l’enquête terrain DGESS/MJFPE, juillet 2014 
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ANNEXE 5 : RESULTATS DU DEPOUILLEMENT  DES DONNEES COLLECTEES SUR LES PROJETS ET PROGRAMMES EN APPUI L’EFTP 

FICHE 1 : PRESENTATION DU PROJET/PROGRAMME 

Tableau 1 : Nombre de projets recensés 

Nombre de projets recensés 11 

 

Tableau 2 : Durée totale des projets (mois) 

Durée totale des projets (mois) 679 

Durée moyenne des projets (mois) 57 

Soit 4,72 

 

Durée totale des projets (mois) 367 

Durée moyenne des projets (mois) 52 

Soit 4,37 ans 

 

Tableau 3 : Type de projet 

Type de projet Effectif Proportion 

Projet financement extérieur 7 63,6% 

Projet national 4 36,4% 

Total 11 100,0% 

 

Tableau 5 : Catégorie des projets 

Catégorie des projets Effectif 

Cat. A 7 

Cat.B 2 

Cat.C 2 

Total 11 
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Tableau 6 : Principaux Groupes cibles 

Groupes cibles Nombre de groupes cibles Proportion 

Administration 3 8,8% 

Population urbaine 3 8,8% 

Population rurale 3 8,8% 

Femmes 3 8,8% 

Hommes 2 5,9% 

Enfants 1 2,9% 

Jeunes 8 23,5% 

Sourds et malentendants 1 2,9% 

Apprentis, patrons artisans, formateurs de centres et endogènes 4 11,8% 

Elèves 1 2,9% 

Adolescents 1 2,9% 

Adultes 1 2,9% 

Maîtres d'apprentissage et de stage 1 2,9% 

Patrons d'entreprises 1 2,9% 

Acteurs de la certification professionnelle 1 2,9% 

Total 34 100,0% 

 

Tableau 8 : Zone d’intervention 

 Zone d’intervention Effectif 

Couverture Nationale 10 

Régionale 0 

Inter régionale 0 

Départementale 0 

Inter départementale 0 

Communale  0 
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 Zone d’intervention Effectif 

Inter communale  0 

Internationale  1 

Total 11 

 

Tableau 9 : Matériels/logistiques 

Matériel Effectif 

Véhicules 40 

Motos 226 

Photocopieurs 16 

Ordinateurs 18 

Vélos 60 

Imprimantes 4 

Mobilier de bureau 7 

Caméra 5 

Unités mobiles de formation 4 

Camion de transport de matériel 1 
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Tableau 10 : Ressources humaines des projets selon la catégorie et le sexe 

Projets/programmes 

Existence 

d'Unité de 

Coordination 

Personnel expatrié 

Personnel national 

Cadres 

nationaux 

recrutés par 

les projets 

Cadres 

nationaux mis 

à la disposition 

des projets par 

l'Etat 

Agents 

d'appui 

Auxiliaires 

mis à la 

disposition 

des projets 

par l'Etat 

Total personnel 

national 

Oui Non H  F   T  H  F  H  F  H  F  H  F  H  F  T 

Programme de Renforcement de la Formation 

Professionnelle (PRFP) 
X   5 3 8 7 4 7 2 9 0 0 0 23 6 29 

Programme d’Appui à la Politique Sectorielle 

d’Enseignement et de Formation Techniques 

et Professionnels (PAPS/EFTP) 

X   0 0 0 

0 

0 7 1 0 0 0 0 7 1 8 

Programme de Formation aux Métiers de 

10 000 jeunes par an (PFM) 
X   0 0 0 0 0 1 2 0 0 0 0 1 2 3 

Projet Emploi des Jeunes et Développement 

des Compétences (PEJDC) 
X   0 0 0 4 0 0 0 0 0 0 0 4 0 4 

Programme de Construction de Centres de 

Formation Professionnelle (PC/CFP)  
  X 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Programme Conjoint Amélioration du Système 

de Formation Professionnelle (PC/ASFP)  
  X 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Projets et programmes sous tutelle du MENA : 

Projet Ecoles Satellites et Centres d’Education 

de Base Non Formelle (ES-CEBNF)  

X   0 0 0 101 123 5 10 11 2 3 1 120 136 256 

Projet de Construction de onze (11) Collèges 

d’Enseignement Technique (PCCET)  
  X 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Programme de Construction et d’Equipement 

d’Etablissements d’Enseignement Technique 

du 1er cycle (PC3ET)  

  X 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Projet Développer les Capacités des Jeunes 

(DCAJ)  
X   0 0 0 8 1 0 0 0 0 0 0 8 1 9 
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Projets/programmes 

Existence 

d'Unité de 

Coordination 

Personnel expatrié 

Personnel national 

Cadres 

nationaux 

recrutés par 

les projets 

Cadres 

nationaux mis 

à la disposition 

des projets par 

l'Etat 

Agents 

d'appui 

Auxiliaires 

mis à la 

disposition 

des projets 

par l'Etat 

Total personnel 

national 

Oui Non H  F   T  H  F  H  F  H  F  H  F  H  F  T 

Projet d’Appui à la Formation et à l’Insertion 

Professionnelle des Jeunes sortant du 

Dispositif de la  Formation par Apprentissage 

de type dual (AFIPJ) 

X   1 0 1 2 4 0 0 4 1 0 0 6 5 11 

Ensemble     6 3 9 122 132 20 15 24 3 3 1 169 151 320 
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ANNEXE 6 : Fiches de collecte de données renseignées 

 

tionnement des ateliers du PFM 

 
 
 
 
 
 
 
 

FICHE 1 : PRESENTATION DU PROGRAMME/PROJET 

 
 
1. Identification 
 

Intitulé : Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation Technique et 
Professionnelle 
 
Sigle : PAPS/EFTP  Durée du projet (en mois) : 60  
 
Type de projet (cocher la cage correspondante):  
Projet financement extérieur      Projet national  
 
 
Date de démarrage : Théorique : /____/_07/2012/ (prévue dans la convention) 
                                  Effective :       /23/05/2013/ (date de démarrage réelle du projet) 
Date d’achèvement : Théorique :    /_____/ 06 / 2016/ (prévue dans la convention) 
                                   Effective :     /_____/____/_____/ (date de clôture réelle) 
 
Siège (ville): Ouagadougou  Wayalghin  Localisation (quartier, rue, n° porte) : __________________ 
 
Adresse : BP : _______ Tél. : 50 36 40 20      Fax :                   email : 
 
Responsable du Projet (nom et fonction) : Ambroise BAKYONON 
 
Administration de Tutelle : MJFPE DGFP 
(Ministère, direction) 

 
 
 
 
 
 

x 
 

 Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle 

 et de l’Emploi 

****** 

Secrétariat Général 

******* 

Direction Générale des Etudes  

et des Statistiques Sectorielles 

  Burkina Faso 

****** 

Unité-Progrès-Justice 
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2. Convention, Protocole, Accord de Financement 
 
 

 
N° de la convention :                Protocole de Financement Commun  
 
Montant  (F CFA)  16,35 milliards    Montant (en devises) 24,92 millions d’euros 
 
Date de signature :                  21/juin/2012 
 
Date de mise en vigueur :       21/juin/2012 
 
Catégorie du projet (A, B ou C): A 
 
Conditions particulières de la convention : Panier Commun. Pas d’affectation ciblée, voire 
particulière de la contribution d’un partenaire technique et financier à une activité. 
______________________________________________________________________________ 

 
3. Domaines d’intervention (exemples : Agriculture, Santé, Education, Hydraulique, Transport, 
Genre, etc.) en commençant par le dominant (selon le financement), ensuite les autres. 
 

– Le financement à travers le FAFPA des formations du capital humain en soutien aux filières 
économiquement porteuses de croissance et d’emplois 

– L’amélioration de l’adéquation formation / emploi 
– Le renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et piloter le secteur de 

l’EFTP  
 
4. Principaux groupes cibles concernés par le projet (cocher les cases concernées) 
 
Administration :           Population urbaine :            Population rurale:             Femmes :         Hommes :   
 
Enfants :  Jeunes            Autres :           Précisez : ____________________________________ 
 
 
5. Zone d’intervention à préciser (ex : inter-régionale : Centre (Ouaga), centre Est, etc.) 
 

- Couverture Nationale      _________________________________________________________ 
- Régionale     _______________________________________________________ 
- Inter régionale     _______________________________________________________ 
- Départementale     _______________________________________________________ 
- Inter départementale         ________________________________________________________ 
- Communale              _______________________________________________________ 
- Inter communale               ________________________________________________________ 
- Internationale                    ________________________________________________________ 
 
 
 
 

x x

 

 

  

  

x x 
x 

 

  

   

 

  

  

x

 

 

  

  

 

 

  

  

x 
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6. Objectifs et résultats attendus (NB : joindre le cadre logique du projet si disponible): 
 
6.1. Objectif global : «élever le niveau de connaissance et de compétence de la population active et, 

plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les 

métiers porteurs de demain, afin de stimuler la croissance économique et réduire la pauvreté».  

6.2. Objectif(s) spécifique(s) : «améliorer l’offre de formation professionnelle et l’employabilité des 
jeunes».   

 
6.3. Principaux résultats à court terme (produits) attendus 
 

Produits Indicateurs de produits 

Valeur cible 
en fin du 

projet 
 

29 750 jeunes sont formés en 
apprentissage en  FMQ 

Taux de jeunes formés 95% 

12 750 jeunes formés en 
apprentissage en  CQP 

Taux de jeunes formés 95% 

150 métiers ont des curricula Taux de couverture des 150 métiers en curricula 80% 

100 métiers disposent de 
programmes complets 

Taux de couverture des 100 métiers en 
programmes complets 

80% 

100 spécialistes sont formés en 
ingénierie de la formation 

Taux de spécialistes formés en ingénierie de la 
formation 

90% 

10 bourses d’études sont 
accordées pour des formations en 
système de formation et d’emploi 

Le taux réalisation des 10 bourses à accorder 
pour des formations en système de formation et 
d’emploi 

80% 

200 formateurs ont reçu une 
formation pour l’utilisation des 
curricula 

Taux de formation des formateurs en utilisation 
des curricula 

95% 

25 métiers sont objets du CQP Taux de taux de couverture du CQP sur un 
objectif de 25 métiers 

75% 

 
 
6.4. Principaux résultats à moyen terme (effets) attendus 
 

Effets Indicateurs d’effets Situation de référence Valeur 
cible en fin 
du projet 

Valeur Année Source 

Le financement des 
formations du capital 
humain soutient le 
développement des 
filières économiquement 
porteuses de croissance 
et d’emplois 

Le taux de financement 
des formations aux 
métiers de production 

- 2013 Rapports de 
formation du 
FAFPA 

65% 
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Les formations 
produites améliorent 
l’adéquation 
formation / emploi 

Le taux d’insertion des 
formés 

- 2013 Rapports de 
suivi des 
formés du 
FAPA 

70% 

Les outils et les 
ressources humaines 
pour orienter et 
piloter le secteur de la 
formation 
professionnelle sont 
renforcés 

     

 
6.5. Principal résultat à long terme (impact) attendu 
 

Impact Indicateurs d’impact Situation de référence  Valeur 
cible 
en fin 

du 
projet 

Valeur Année Sources 

«Elever le niveau de 
connaissance et de compétence 
de la population active et, plus 
particulièrement des jeunes, pour 
favoriser leur insertion dans les 
emplois d’aujourd’hui et les 
métiers porteurs de demain, afin 
de stimuler la croissance 
économique et réduire la 
pauvreté». 

Le taux d’insertion des 
jeunes de 15 à 35 ans 
dans le pays 

 2013 Enquêtes 
sondages 

70% 

Le taux de chômage 
des jeunes de 15 à 35 
ans dans le pays 

  Enquêtes 
sondages 

 

     

 
7. Financement global (le total des montants du 7.1 doit être égal à celui du 7.2) 
 

7.1. Financement global par composante (F CFA) 

 

Composantes du financement global Montant 

C1 : Financement à travers le FAFPA des formations du capital humain en 
soutien aux filières économiquement porteuses de croissance et d’emplois 

6 516 604 817 

C2 : Amélioration de l’adéquation formation / emploi 2 096 438 572 

C3 : Renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et 
piloter le secteur de l’EFTP  

2 407 034 212 
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 7.2. Financement global par source et par mode (F CFA) 

Bailleurs de Fonds (BF) Montant Mode (Subvention, prêt) 

BF1 : Coopération luxembourgeoise  6 559 570 000 Subvention 

BF2 : Agence française de Développement 3 279 785 000 Subvention 

BF3 : Coopération autrichienne 1 180 722 600 Subvention 

BF4 : Coopération suisse 150 000  000 Subvention 

BF5 : Coopération taïwanaise 655 957 000 Subvention 

ETAT (Contrepartie Financière)   

ETAT (Contrepartie en nature) 4 591 699 000  

COLLECTIVITES (Contrepartie financière)   

COLLECTIVITES (Contrepartie en nature)   

POPULATIONS (contrepartie financière)   

POPULATIONS (Contrepartie en nature)   

NB : Contribution en nature : fiscalité, personnel, local,  la contribution physique, … 

8. Matériels roulants du projet 

Désignation (véhicules, motos, photocopieurs, tracteurs, …) Nombre 

Véhicules 09 

Motos  04 

Photocopieurs 08 

9.  Ressources humaines du projet 

Spécialités 
 

(ex : agronomes, 
planificateurs, aménagistes, 

comptables, chauffeurs, 
secrétaires, ingénieurs génie 

rural, économistes, …) 

Nombre par spécialité/ catégorie 

Cadres 
Expatriés 

Cadres 
nationaux 

recrutés par 
le projet 

15Cadres 
nationaux 

mis à la 
disposition du 

projet par 
l’Etat 

Agents 
d’appui 

Auxiliaires 
mis à la 

disposition 
du projet 
par l’Etat 

H F H F H F H F H F 

Economiste     1      

Administrateur des Services 
Financiers 

    2      

Contrôleur du trésor     1      

Conseiller en Emploi e en 
Formation Professionnelle 

    1      

Secrétaire de Direction      1     

Professeurs certifiés des 
lycées et collèges 

    2      

 
 
Date de remplissage :     Lieu :    Remplie par :

                                                           
15 Le personnel au PAPS/EFTP est un personnel affecté soit par arrêté ou par note de service. Au nombre des administrateurs des 
services financiers, on compte le DAF/MJFPE (superviseur de la gestion financière) et le Comptable. 2 Professeurs Certifiés des 
Lycées et collèges dont le Coordonnateur. 
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FICHE 1 : PRESENTATION DU PROGRAMME/PROJET 

 
 
1. Identification 
 

Intitulé : Programme de Renforcement de la Formation Professionnelle (PRFP) 
 ____________________________________ __________________________________ 
 
Sigle : PRFP Durée du projet (en mois) : 114 mois soit Phase I  71 mois et PRFP Phase II  43 mois 
 
Type de projet (cocher la cage correspondante):  
Projet financement extérieur   Projet national 
 
Date de démarrage : Théorique : Phase I le 31/12/2006  et Phase II  le 01/07/2013 
              Effective : Phase I le01/09/2007 et Phase II le 01/01/2014 
Date d’achèvement : Théorique : Phase I le 01/06/2013 et Phase II le 31/12/2016 
      Effective : Phase I le 31/12/2013 
 
Siège (ville): _Ouagadougou  Localisation : Somgandé, Rue 25, 63 Lot 48, parcelle 01 porte : ND 
 
Adresse : BP : 06 BP 9514 Ouaga 06 Tél. : 50357119/503575 Fax : 50358575  email : 
prfp@yfasonet.bf 
 
Responsable du Projet (nom et fonction):Mr Pierre AMBEGA, Coordonnateur du PRFP 
 
Administration de Tutelle : Premier Ministère(PM) 
(Ministère, direction) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Ministère de la Jeunesse,  

de la Formation Professionnelle 

et de l’Emploi 

****** 

Secrétariat Général 

******* 

Direction Généraledes Etudes  

et des Statistiques Sectorielles 

x 
 

BURKINA FASO 

****** 

Unité-Progrès-Justice 
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2. Convention, Protocole, Accord de Financement 
 

 
N° convention : Accords de subvention Phase I : N°36-2007/Rép.CH-BF/PRFP  et Phase II  N°58-
2012/Rép.CH-BF/PRFP 
 
Montant : 44 898 289 000 F CFA soit 68,44 millions d’euros 
 
Date de signature : Phase I le 11/01/2007 et Phase II le 19/12/2012 
 
Date de mise en vigueur : Phase I 01/09/2007 et Phase II le 01/01/2014 
 
Catégorie du projet (A, B ou C):Projet de type  B 
 
Conditions particulières de la convention : Révisions des conventions possibles par en accord par  
les deux parties 

 
 
3. Domaines d’intervention (exemples : Enseignement et Formation Techniques et Professionnels, 
Agriculture, Santé, Education, Hydraulique, Transport, Genre, etc.) en commençant par le dominant 
(selon le financement), ensuite les autres. 
 
- la formation professionnelle 
- ………………………………………………………………………………………………………………… 

4. Principaux groupes cibles concernés par le projet (cocher les cases concernées) 
 
Administration :       Population urbaine :        Population rurale:        Femmes :        Hommes :   
 
Enfants :  Jeunes            Autres :           Précisez : ___________________________________ 
 
5. Zone d’intervention à préciser (ex : inter-régionale : Centre (Ouaga), centre Est, etc.) 
 

- Couverture Nationale      ______________________________________________________ 
- Régionale     ______________________________________________________ 
- Inter régionale     ______________________________________________________ 
- Départementale     ______________________________________________________ 
- Inter départementale         _____________________________________________________ 
- Communale              ______________________________________________________ 
- Inter communale               _____________________________________________________ 
- Internationale                    _____________________________________________________ 
 
 

 
 
 
 
 

X

   

x

 

 

  

  

X

 

 

  

  

X 

   

X 

   

 

 

  

  

X 

   

 

 

  

  

X 
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6. Objectifs et résultats attendus (NB : joindre le cadre logique du projet si disponible): 
 
6.1. Objectif global : contribuer au développement des ressources humaines par le renforcement du 

réseau de structures de formation technique et professionnelle 
 
6.2. Objectif(s) spécifique(s) : _____________________________________________________ 
- renforcer la formation professionnelle diplomate 
- renforcer la formation professionnelle qualifiante  
 

6.3. Principaux résultats à court terme (produits) attendus 
 
A/ contribuer au développement des ressources humaines par le renforcement du réseau  des 
structures 

Produits Indicateurs de produits 
Valeur 

cible en fin 
du projet 

Un centre de Référence de Ziniaré est construit et 
équipé 

le taux d’exécution physique 100% 

Un centre de formation professionnelle industrielle 
de Bobo est construit et équipé 

le taux d’exécution physique 100% 

Onze centres régionaux de formation 
professionnelle sont consolidés 

le nombre de centres régionaux 
de formation professionnelle 
sont consolidés 

11 

Le programme CAET/CAPET est exécuté à l’Université de Koudougou (UK)  

 trois ateliers pédagogiques sont aménagés à l’UK le nombre d’ateliers 
pédagogiques aménagés  

03 

 deux ateliers dont un équipé sont construits à l’UK  le nombre d’ateliers construits 
et équipés  

02 

 335 professeurs sont formés à l’UK le nombre de professeurs sont 
formés  

304 

le lycée d’application de Koudougou est construit et 
équipé 

le taux d’exécution physique 100% 

deux (02) lycées professionnels sont construits à 
Gaoua et à Dédougou   

le nombre de lycées 
professionnels sont construits à 
Gaoua et à Dédougou   

02 

50 formateurs de la FP sont perfectionnés à Taïwan  le nombre de formateurs 
perfectionné à Taïwan 

49 

60 gestionnaires sont perfectionnés à Taïwan le nombre de gestionnaires 
perfectionnés à Taïwan 

59 

360 formateurs sont perfectionnés à Ziniaré le nombre de formateurs sont 
perfectionnés à Ziniaré 

358 

128 gestionnaires de l’EFTP sont perfectionnés  le nombre gestionnaires de 
l’EFTP perfectionnés  

128 

le lycée professionnel de Dori est construit et équipé le taux d’exécution physique  100% 

les centres régionaux de formation professionnelle 
de Ouagadougou et de Bobo (Centres ANPE) sont 
rénovés 

le taux d’exécution physique 100% 
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6.4. Principaux résultats à moyen terme (effets) attendus 
 

Effets Indicateurs d’effets Situation de référence Valeur 
cible 
en fin 

du 
projet 

Valeur Année Source 

augmentation des 
structures de FP 

la part du PRFP dans 
l’augmentation des 
structures de FP 

- 2009   

augmentation du 
nombre de formateurs 
de FP 

la part du PRFP dans 
l’augmentation du nombre 
de formateurs de FP 

- 2009 l  

 
6.5. Principal résultat à long terme (impact) attendu 
 

Impact Indicateurs d’impact Situation de référence  Valeur 
cible 
en fin 

du 
projet 

Valeur 
 

Année Sources 
 

contribuer à la 
valorisation du capital 
humain  

la part du PRFP dans la 
valorisation du capital 
humain 

- 2009   

     

     

 
7. Financement global (le total des montants du 7.1 doit être égal à celui du 7.2) 
 

7.1. Financement global par composante (F CFA) 

 

Composantes du financement global Montant 
Millions euros 

Subvention taiwanaise 40 866 121 100 

C1 Formation professionnelle diplomate 11 544 843 200 

C2 formation professionnelle qualifiante 19 547 518 600 

C3 Charges communes supportées globalement  9 773 759 300 

Contrepartie nationale 4 049 850 000 

C1 Formation professionnelle diplomate 1 235 862 723 

C2 formation professionnelle qualifiante 1 477 391 398 

C3 Charges communes supportées globalement  1 336 595 879 
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 7.2. Financement global par source et par mode (F CFA) 

 

Bailleurs de Fonds (BF) Montant Mode (Subvention, prêt) 

BF1 : ………Chine Taïwan…………………………… première phase : 
48,272 millions d’euro 
et la deuxième phase : 
14 millions d’euro 

subvention 

BF2 : ……………………………………………   

BF3 : ……………………………………………………   

BF4 : ……………………………………………………   

BF5 : ……………………………………………………   

ETAT (Contrepartie Financière) première phase : 5,290 
millions d’euro ; 
deuxième phase : 0,884 
millions d’euro 

 

ETAT (Contrepartie en nature) Location de deux 
bâtiments et prise en 
charge eau, téléphone+ 
électricité 

 

COLLECTIVITES (Contrepartie financière)   

COLLECTIVITES (Contrepartie en nature)   

POPULATIONS (contrepartie financière)   

POPULATIONS (Contrepartie en nature)   

NB : Contribution en nature : fiscalité, personnel, local,  la contribution physique, … 

 

8. Matériels roulants du projet 

 

Désignation (véhicules, motos, photocopieurs, tracteurs, …) Nombre 

Véhicules 15 

Motos 1 

Photocopieurs 7 
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9.  Ressources humaines du projet16 

 

Spécialités 
 

(ex : agronomes, 
planificateurs, aménagistes, 

comptables, chauffeurs, 
secrétaires, ingénieurs génie 

rural, économistes, …) 

Nombre par spécialité/ catégorie 

Cadres 
Expatriés 

Cadres 
nationaux 

recrutés par le 
projet 

Cadres 
nationaux mis à 
la disposition du 
projet par l’Etat 

Agents 
d’appui 

Auxiliaires 
mis à la 

disposition 
du projet par 

l’Etat 

H F H F H F H F H F 

Contractuels           

Formateurs de filières 
industriels 

4 0         

Interprètes 1 3         

Ingénieurs de génie civil   2  2      

Secrétaires de direction    4       

Chargé de communication    1        

Economistes   1  1      

Comptables   3        

Chauffeurs       9    

Enseignants travaillant à mi-
temps 

    4 2     

Total 5 3 7 4 7 2 9 0 0 0 

 
 
 
Date de remplissage : 08/07/2014 Lieu : PRFP/CGC Remplie par  AMBEGA Pierre
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FICHE 1 : PRESENTATION DU PROGRAMME/PROJET 

 
 
1. Identification 
 

Intitulé : 
 Programme de Formation de dix mille (10 000) Jeunes par an aux Métiers  
 
Sigle :    PFM     Durée du projet (en mois) : Douze mois 
 
Type de projet (cocher la cage correspondante):  
Projet financement extérieur      Projet national  
 
 
Date de démarrage : Théorique : /__01__/_01___/2014_____/ (prévue dans la convention) 
                                  Effective :       /_____/____/_____/ (date de démarrage réelle du projet) 
Date d’achèvement : Théorique :    /____31_/12____/2014_____/ (prévue dans la convention) 
                                   Effective :     /_____/____/_____/ (date de clôture réelle) 
 
Siège (ville): Ouagadougou           __  Localisation (Cité AN  III)  
 
Adresse : BP : 521       Tél. : 50 30 77 40                   Fax : 50 30 00 97 
                   Email : 
 
 Coordonnatrice  du Projet (   Mme ZABRAMBA Adelaïde / YAMEOGO)  

 BURKINA FASO 

Ministère de la Jeunesse, de la Formation 

Professionnelle et de l’Emploi 

SECRETARIAT GENERAL 

Direction Générale de l’Économie et de la 

Planification 

 
X 
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Administration de Tutelle : Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l'Emploi  Direction : DG ANPE 
(Ministère, direction) 

 
2. Convention, Protocole, Accord de Financement 
 
 

 
N° de la convention :                _______________  
 
Montant  (F CFA)  ___           ________ Montant (en devises) ______________________ 
 
Date de signature :                   ________/________/_________ 
 
Date de mise en vigueur :       ________/________/_________ 
 
Catégorie du projet (A, B ou C): A 
 
Conditions particulières de la convention : Néant 
___________________________________ 
 
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 

 
3. Domaines d’intervention (exemples : Agriculture, Santé, Education, Hydraulique, Transport, Genre, etc.) en commençant par le dominant (selon le 
financement), ensuite les autres. 
 
- Formation Professionnelle.  
- ………………………………………………………………..  
- ………………………………………………………………..  
- ……………………………………………………………….. 
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4. Principaux groupes cibles concernés par le projet (cocher les cases concernées) 
 
Administration :           Population urbaine :            Population rurale:             Femmes :         Hommes :   
 
Enfants :  Jeunes            Autres :           Précisez : ____________________x________________ 
 
5. Zone d’intervention à préciser (ex : inter-régionale : Centre (Ouaga), centre Est, etc.) 
 

- Couverture Nationale      _____________________x______________________________ 
- Régionale     __________________________________________________ 
- Inter régionale     __________________________________________________ 
- Départementale     __________________________________________________ 
- Inter départementale         ___________________________________________________ 
- Communale              __________________________________________________ 
- Inter communale               ___________________________________________________ 
- Internationale                    ___________________________________________________ 
 

6. Objectifs et résultats attendus (NB : joindre le cadre logique du projet si disponible): 
 
6.1. Objectif global : Le Programme de Formation de 10 000 Jeunes Par an (PFM) vise à travers des actions de formation à mettre à la disposition des 
Régions une main d'œuvre jeune et qualifiée  
 
6.2. Objectif(s) spécifique(s) :  
 
- Donner aux  jeunes une qualification ou les compétences requises pour exercer un emploi salarial ou pour s'auto-employer. 
- Donner aux artisans des compétences techniques et pratiques requises pour exercer efficacement leur métier et leur permettre d'accroitre leurs 
productivités.  
- Donner aux patrons une qualification ou les compétences requises pour exercer efficacement leur métier en vue d'accroitre leur performance et 
augmenter la productivité de leur entreprise.  

    

 

  

  

 

 

  

  

 

 

  

  

 

 

  

  

 

 

  

  

  

x

x

x

x

x

x 
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6.3. Principaux résultats à court terme (produits) attendus 
 

Produits Indicateurs de produits 
Valeur cible en fin 

du projet 

 formation aux métiers. Nombre de  jeunes formés. 7.000 

   

   

 
6.4. Principaux résultats à moyen terme (effets) attendus 
 

Effets Indicateurs d’effets Situation de référence Valeur cible en fin 
du projet Valeur Année Source 

      

      

      

      

 
6.5. Principal résultat à long terme (impact) attendu 
 

Impact Indicateurs d’impact Situation de référence  Valeur cible en fin 
du projet Valeur Année Sources 
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7. Financement global (le total des montants du 7.1 doit être égal à celui du 7.2) 
 

7.1. Financement global par composante (F CFA) 

 

Composantes du financement global Montant 

C1: Inculquer aux jeunes (garçons et filles) un savoir-faire pour exercer efficacement un emploi. 27.750.000 

C2: Consolider les emplois existants en renforçant la qualification ou les compétences des patrons/ 
artisans par la mise en œuvre de formations modulaires.  

1.950.000 

C3: Assurer une meilleure communication et une bonne visibilité du PFM. 44.600.000 

C4:Améliorer la gestion et le pilotage du programme 75.700.000 

C5: Acquérir de la matière d'œuvre et des kits d'équipements. 358.200.000 

C6  

 

 7.2. Financement global par source et par mode (F CFA) 

 

Bailleurs de Fonds (BF) Montant Mode (Subvention, prêt) 

BF1 : …………………………………………………   

BF2 : …………………………………………………   

BF3 : ………………………………………………   

ETAT (Contrepartie Financière)        508.200.000  

ETAT (Contrepartie en nature)   

COLLECTIVITES (Contrepartie financière)   

COLLECTIVITES (Contrepartie en nature)   

POPULATIONS (contrepartie financière)   

POPULATIONS (Contrepartie en nature)   

NB : Contribution en nature : fiscalité, personnel, local,  la contribution physique, … 
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8. Matériels roulants du projet 

 

Désignation (véhicules, motos, photocopieurs, tracteurs, …) Nombre 

  

  

  

  

  

  

 

9.  Ressources humaines du projet 

 

Spécialités 
 

(ex : agronomes, planificateurs, aménagistes, 
comptables, chauffeurs, secrétaires, ingénieurs 

génie rural, économistes, …) 

Nombre par spécialité/ catégorie 

Cadres 
Expatriés 

Cadres nationaux 
recrutés par le 

projet 

Cadres nationaux 
mis à la disposition du 

projet par l’Etat 

Agents 
d’appui 

Auxiliaires mis à 
la disposition du 
projet par l’Etat 

H F H F H F H F H F 

Juriste      01     

Planificateur      01     

comptable     01      

           

 
 
Date de remplissage : 10/06/2014  Lieu : Ouagadougou  Remplie par : 
 
                                                                                                         SAWADOGO Mahamadou 
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FICHE 1 : PRESENTATION DU PROGRAMME/PROJET 

 
 
1. Identification 
 

Intitulé : _____Projet Ecole Satellite Centre d’Education de Base Non Formelle 
__________________________________________________________________ 
____________________________________ __________________________________ 
 
Sigle : _ES-CBNEF____________ Durée du projet (en mois) : _228___________  
 
Type de projet (cocher la cage correspondante):  
Projet financement extérieur      Projet national  
 
 
Date de démarrage : Théorique : /__09__/_12___/_1995____/ (prévue dans la convention) 
                                  Effective :       /__01___/_01___/_1996____/ (date de démarrage réelle du projet) 
Date d’achèvement : Théorique :    /__31___/__12__/__2015___/ (prévue dans la convention) 
                                   Effective :     /_____/____/_____/ (date de clôture réelle) 
 
Siège (ville): ___Ouagadougou____Dassasgho______  Localisation rue N°28448 Porte 604 (quartier, rue, n° porte) : ________________________ 
 

 Ministère de la Jeunesse,  

de la Formation Professionnelle 

 et de l’Emploi 

****** 

Secrétariat Général 

******* 

Direction Générale des Etudes  

et des Statistiques Sectorielles 

x 
 

BURKINA FASO 

****** 

Unité-Progrès-Justice 
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Adresse : BP : _BP1308/Ouagadougou/______ Tél. : 50 36 11 47                  Fax :                   email : coordonnateur : diallomamoudou150@yahoo.fr 
 
Responsable du Projet (nom et fonction): _____Mamoudou DIALLO________________________________________ 
 
Administration de Tutelle : _____MENA____________________________________________________ 
(Ministère, direction) 

 
2. Convention, Protocole, Accord de Financement 
 

  
Composante ES 
N° de la convention : _04/avril 2002/Rép.CH-BF/ES-CBNEF et N°28/2004/Rép.CH/BF/ES-CBNEF (Chine TAÏWAN) ______________  
 
Montant  (F CFA)  __33 582 126 000_____52 603, 065 dollar US________________ Montant (en devises) _____________________ 
 
Date de signature17 :                   __14______/__03______/_2011________ 
 
Date de mise en vigueur :       ________/________/_________ 
 
Catégorie du projet (A, B ou C):____A____________________________ 
 
Conditions particulières de la convention : Un engagement du Gouvernement à fournir le personnel, le local, l’équipement, des fonds autres 
que ceux fournis par les bailleurs______________________________________ 
 

 

Composante EFORD 
 
1. Coopération Suisse : BF 70/2013PC N° 7F-02250.03.02Contrat n° CO13-029 
Date de signature18 :                   __16______/__05_____/_2013_______ 

                                                           
17

 Dernière convention avec l’UNICEF 
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Montant (en devises)   240 000 CHF___  
 
2. Coopération Autrichienne : N° EZA 2465-00/2013 
Date de signature19 :                   __16______/_07_/_2013_______ 
Montant (en devises) 1 800 000 euro  Montant (en FCFA) : 1 180 722 600 
 
3. Coopération Danoise : Projet Réf n° 104 BKF 813-200-3 
 
Date de signature20 :                   __09_/_2013_______ 
Montant (en devises) 7 185 469,91 DKK   Montant (en FCFA) : 524 610 000 
 

 
 
3. Domaines d’intervention (exemples : Agriculture, Santé, Education, Hydraulique, Transport, Genre, etc.) en commençant par le dominant (selon le 
financement), ensuite les autres. 
 
- l’éducation………………………………………………………………………………………………… 
- formation professionnelle ………………………………………………………………………………. 

4. Principaux groupes cibles concernés par le projet (cocher les cases concernées) 
 
Administration :       Population urbaine :        Population rurale:        Femmes :        Hommes :   
 
Enfants :  Jeunes            Autres :           Précisez : ___________________________________ 
 
5. Zone d’intervention à préciser (ex : inter-régionale : Centre (Ouaga), centre Est, etc.) 
 

- Couverture Nationale      ______________________________________________________ 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                   
18

 Dernière convention avec l’UNICEF 
19

 Dernière convention avec l’UNICEF 
20

 Dernière convention avec l’UNICEF 

   

X 

   

X

 

 

  

  

X 

   

 

 

  

  x 

   

X
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- Régionale     ___x toutes les régions ___________________________________________________ 
- Inter régionale     ______________________________________________________ 
- Départementale     ______________________________________________________ 
- Inter départementale         _____________________________________________________ 
- Communale              ______________________________________________________ 
- Inter communale               _____________________________________________________ 
- Internationale                    _____________________________________________________ 
 

6. Objectifs et résultats attendus (NB : joindre le cadre logique du projet si disponible): 
 
6.1. Objectif global :  
- Contribuer à l’extension de l’offre d’éducation des enfants et des jeunes de 7 à 15 ans et contribuer à la formation et à la promotion des jeunes. 
 
6.2. Objectif(s) spécifique(s) :  
- Contribuer à l’accroissement de l’offre et de la qualité de l’éducation dans les écoles satellites, les écoles classiques des provinces du Ganzourgou et du 
Namentenga à travers la mise en œuvre de l’approche     EQAmE21 ; 
- Promouvoir l’éducation environnementale ; 
- Développer les TIC dans l’éducation ; 
- Renforcer les capacités des acteurs ; 
- Contribuer à la transition entre le primaire et le post primaire ; 
- Appuyer la mise en œuvre du projet CEI22 ; 
- Améliorer la qualité de la formation dans les centres d’éducation de base non formelle ; 
- Développer une stratégie de communication de l’approche EQAmE ; 
- Préparer les acteurs du système éducatif à la réponse aux urgences ; 
- Renforcer le partenariat avec les organisations de la société civile pour la promotion de l’éducation de qualité pour tous ; 
- Renforcer les capacités des communautés impliquées dans la mise en œuvre du projet ; 
- Renforcer les capacités techniques des acteurs et structures de mise en œuvre du projet ; 
- Assurer les charges de fonctionnement et de personnel contractuel du projet. 

                                                           
21

 Ecole de Qualité Amie des Enfants  
22
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- Accroitre la professionnalisation et l’appropriation par des actions de la formation dans les Centre de Formation  Professionnelle Non   
    Formelle 
- Accroitre l’autonomisation, le fonctionnement l’autosuffisance financière des CFPNF 
 

 
6.3. Principaux résultats à court terme (produits) attendus 
 

Produits Indicateurs de produits 

Situation de référence Valeur cible en 
fin du projet 

 Valeur 
 

Année 
Source 

Construction de 100 CEBNF 
+forage+latrine et lave main) 

 
le taux de CEBNEF construit 

100 
 

2013 
Les procès verbaux de 

réception 
 

75% 

Construction d’EQAmE23 le taux de EQAmE construites 100 2013 
Les procès-verbaux de 

réception 
 

100 % 

Transformation de 75 écoles en 
EQAmE 

le taux d’écoles transformées 
 

75 2013  150 % 

Construction24 d’ateliers 
le taux d’ateliers 

réalisés 
78 1995 

Les procès-verbaux de 
réception 

- 

Construction25 forage-latrine-lave 
main) 

Le taux de latrine et de lave 
main réalisé 

 
78 

 
1995 

UNICEF 90 % 

Construction de complexe 
scolaire 

18 
 
 

2009 UNICEF 90 % 

 
 
 

                                                           
23

L’UNICEF qui prévoit 
 
24

 L’UNICEF qui prévoit 
25

 L’UNICEF qui prévoit 
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6.4. Principaux effets attendus 

Effets Indicateurs d’effets 

Situation de référence 
Valeur cible en fin 

du projet Valeur Année Source 

Les enfants et les adolescents 
sont alphabétisés et/ ou formés 

dans un métier 

Le taux  des enfants et des 
adolescents sont alphabétisés  

et /ou formés 

 
30 % 

 
2014 

UNICEF, ETAT, 
Chine-Taiwan 

85% 

 
Remarque : Il est prévu la construction de cinq CEBNF par an sur l’ensemble du territoire. La réalisation  par région n’est pas encore déterminée.  
 

6.5. Principaux impacts attendus 

Impact Indicateurs d’impact 
Situation de référence Valeur cible en fin du 

projet Valeur Année Sources 

Réduction du nombre des 
analphabètes 

le taux de réduction de l’analphabétisme 
des enfants 

30 % 1995 MENA 
 

85 % 

la réduction du chômage par 
l’installation des sortants 

le taux de réduction des adolescents ? 1995 INSD ? 

 
7. Financement global (le total des montants du 7.1 doit être égal à celui du 7.2) 
 

7.1. Financement global par composante (F CFA en milliers) 

 

Composantes du financement global Montant 

Ecole Satellite et Centres d’Education de Base Non Formelle (financement total 33 582 126,494 

Fonctionnement (Intervention EFORD depuis 2013 1 448 003,100 

Professionnalisation (Intervention EFORD depuis 2013  345 690, 500 

Autonomisation (Intervention EFORD depuis 2013) 382 885, 000 

TOTAL 35758707,094 
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7.2 FINANCEMENT GLOBAL (le total des montants doit être égal au cout global du projet) 
 

Sources de 
financement 

Mode de financement 
  Montant Total 

Contrepartie Financière  Contrepartie en Nature Subvention Prêt 

ETAT       7 132 395    - - -       7 132 395    

UNICEF     - 25 606 031    -    25 606 031    

CHINE/Taïwan 
 

-        843 700    -        843 700    

Autriche Danemark 351 246 - 182 533 - 2176579 

TOTAL 7 483 641 - 26 632 264 - 35 758 705,094 

NB : Contribution en nature : fiscalité, personnel, local,  la contribution physique, … 

 

7. Matériels roulants du projet 
 

 

Désignation (véhicules, motos, photocopieurs, tracteurs, …) Nombre 

Composante es-cebnf 

Véhicules 09 

Motos Yamaha CY  8O 10 

Moto Yamaha V 80 53 

YB 80 02 

Motos  KZ 80 12 

Motos J C Best 110CC 19 

Moto JC Mega  X 110CC 02 

Yamaha YB 100 27 

KZ 110B 03 

KZ 11O VEGAS 13 
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Crypton 02 

JI D Y 80 08 

J G  TIGER 01 

SIRIUS 110 01 

Total motos  à 4 temps 153 

Motos P50 et Nidja  50 

Vélo simple et VTT 60 

Photocopieurs (ES-CEBNF)  

Composante EFORD 

Véhicules 02 

Motos  03 

 

9.  Ressources humaines du projet 

Spécialités 
 

(ex : agronomes, planificateurs, aménagistes, 
comptables, chauffeurs, secrétaires, ingénieurs 

génie rural, économistes, …) 

Nombre par spécialité/ catégorie 

Cadres 
Expatriés 

Cadres nationaux 
recrutés par le 

projet 

Cadres nationaux 
mis à la disposition du 

projet par l’Etat 

Agents 
d’appui 

Auxiliaires mis à 
la disposition du 
projet par l’Etat 

H F H F H F H F H F 

Formateurs (ES-CEBNF) sur le terrain      NEANT 96 117       

Enseignants sur le terrain       9 1   

Personnel enseignants au projet  (ES-CEBNF)     1 05     

Personnel administratif mis à la disposition du 
Projet 

    03 03     

Agents de liaison(ES-CEBNF)          01 

Secrétaires(ES-CEBNF)    01  01     

Comptables (ES-CEBNF)      01     

statisticien     01 00     

Chauffeurs       02  01  

Assistant technique (EFORD)   01        

Directeur du centre de  Koutoura   02        
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Formateur du centre de  Koutoura    1        

Secrétaire du centre de  Koutoura    01       

Chauffeur du centre de  Koutoura         02  

Maintenancier    01       

Directeur du centre de  Hogo Sammboel    01       

Formateur du centre de  Hogo Sammboel    02       

Secrétaire du centre de  Hogo Sammboel   01        

Chauffeur du centre de Hogo Sammboel        01   

Maintenancier du centre de Hogo Sammboel           

Date de remplissage : 08/07/ 2014  
 
Lieu : P.ES-CEBNF/Ouagadougou Remplie par : KABORE T. Aline, n° 70113064 ; 78 85 86 43 
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    Ministère de la Jeunesse,                                                              BURKINA FASO 

de la Formation Professionnelle                                                                 *********  

         Et de l’Emploi                                                                         Unité-Progrès-Justice 

          ************* 

SECRETARIAT GENERAL 

        ************* 

Direction Générale des Etudes  et 

Des Statistiques Sectorielles 

 

 

 

FICHE 1 : PRESENTATION DU PROGRAMME /PROJET 

 

1. Identification 

Intitule : Développer les Capacités des Jeunes 

Sigle : DCAJ 

Durée du projet : 60 mois 

Type de projet : projet financement extérieur 

Date de démarrage : Théorique : 8 août 2011 

                                    Effectif :   mars 2012(lancement du projet     

                                                      au niveau des régions d’intervention 

Date d’achèvement : Théorique : 30 août 2016 

                                     Effectif : 31 mars 2017 
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Siege : Ouagadougou ;  Zone d’activités diverses(ZAD) 

Adresse : 01 BP 1184 Ouagadougou 01 

Tel : +(226) 50 37 87 33 /5/ 7;  Fax       +(226) 50 37 87 39 

Responsable du projet: Siribie Marie Cécile, Coordonnatrice Nationale du  

                                         projet 

Administration de Tutelle : Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation 

 

2. Convention, Protocole, Accord de Financement 

N° de la convention : BFA0246 

Montant (F CFA) : 2 860 010 847 ;   US $  5 720 022 

Date de signature : 28 septembre 2011 

Date de mise en vigueur : 28 septembre 2011 

Catégorie du projet : C 

Conditions particulières de la convention : néant 

3. Domaines d’intervention : Education 

4. Principaux groupes cibles : jeunes 

5. Zones d’intervention : Région du Centre nord et du Sud-ouest 

6. Objectifs et Résultats attendus 

6.1. Objectif global : les jeunes filles et garçons burkinabè (13-18 ans) touchés par le projet dans les régions du Centre Nord et du Sud-ouest 

disposent de conditions socio-économiques améliorées 
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6.2. Objectifs spécifiques :  

1. Les jeunes (50% filles) des zones du projet suivent une formation préprofessionnelle et professionnelle améliorée en adéquation avec 

les besoins du marché permettant d’augmenter leurs capacités d’employabilité 

2. Meilleures pratiques des communes et structures déconcentrées en charge de la formation et de l’emploi des jeunes à assurer des 

programmes de qualité en relation avec les besoins du marché et en lien avec le perspectif genre 

3. Un partenariat renforcé entre les institutions gouvernementales, les entreprises minières, les bailleurs de fonds et les ONG pour 

augmenter les investissements en RSE 

 

6.3 Principaux résultats à court ; moyen et long terme attendus 

chaine des résultats 

N° Résultats  escomptes indicateurs 

Données de référence 

cible du projet donnée de 
base         

Année 
2012 

Source 
(étude de base du 

projet) 

Résultat 
ultime 1000 

Les jeunes filles et garçons burkinabés (13-18 + ans) des 
régions du sud-ouest et du Centre Nord touchés par le 
projet disposent de conditions socio-économiques 
améliorées 

pourcentage des diplômés qui travaillent et qui ont un 
revenu supérieur au revenu mensuel des jeunes en 
général 

53000 

  

60% 

  
  

nombre de filles et garçons gradues des 
CEBNF/CFP/CPRs qui sont employés ou auto-employés 

17 
  

525 

Résultats 
intermédiaires 
1100 

les jeunes (50% filles des zones du projet suivent une 
formation préprofessionnelle et professionnelle améliorée 
en adéquation avec les besoins du marché permettant 
d'augmenter leurs capacités d'employabilité 

pourcentage des employeurs contactés ayant offert un 
stage 

0(2012) 

  
20% augmente à 

cours de la durée de 
vie du projet 

  

  

Nombre de jeunes filles et garçons dans les 
CEBNF/CFP/CPR qui ont subi des tests du centre en 
raison de l'amélioration des cours pratiques et axées sur 
le nouveau programme 

81 

  
20% d'augmentation 
au cours de la durée 

de vie du projet 

Résultat 
intermédiaire 

1200 

meilleures pratiques des communes et structures 
déconcentrées en charge de la formation et de l'emploi 
des jeunes à assurer des programmes de qualité en 
relation avec les besoins du marché et en lien avec la 
perspective de genre 

pourcentage de formateurs formés ayant obtenu un score 
de «satisfaction" basé sur les outils de suivi révisés du 
ministère 

0% 

  

70% 

Résultat 
intermédiaire 

1300 

Un partenariat renforcé entre les institutions 
gouvernementales, les entreprises minières, les bailleurs 
de fonds et les ONG pour augmenter les investissements 
en RSE 

nombre d’établissements (publics et privés) avec une 
augmentation des connaissances et des capacités sur les 
questions soulevées par le réseau RSE 

0 

  

20 institutions 

    Nombre de compagnies minières; des industries de 0   15 organisations 
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chaine des résultats 

N° Résultats  escomptes indicateurs 

Données de référence 

cible du projet donnée de 
base         

Année 
2012 

Source 
(étude de base du 

projet) 

soutien et les ONG qui sont membres du réseau RSE 

Résultats 
immédiats 

1110 

Les parties prenantes des 14 CEBNF/10 CFP (membres 
des COGES, AME/APE, élus, entrepreneurs locaux) ont 
les capacités accrues d'offrir des services de qualité 
sensible au genre 

Nombre de COGES qui donnent des recommandations 
sur la façon d'améliorer la gestion des CEBNF 

0 

  

14 COGES 

1120 

Capacités accrues des formateurs des CEBNF/CFP/CPR  
qui sont en mesure de fournir de la formation, liée aux 
besoins du marché (sensible au genre), y compris pour 
le secteur minier et les industries de soutien 

Nombre de formateurs dans les CEBNF / CFP/ CPR (qui 
a pris part à des ateliers de formation du projet) ayant des 
connaissances et des compétences accrues en termes de 
nouveaux programmes d'études 

0 

  
130 formateurs                            

15 maitres 
formateurs        

    
Nombre de formateurs dans les CEBNF / CFP/ CPR 
ayant pris part à des ateliers de formation sur les thèmes 
émergents 

  
  

  

    
Nombre de curriculum révisé déployé dans les salles de 
classe qui sont en ligne avec les recommandations de 
l'étude de marché. 

0 
  

5 curriculums 

1130 
Les jeunes et leurs parents des communautés des deux 

régions ont une meilleure connaissance des programmes 
et services disponibles dans les CEBNF/CFP/CPR 

Nombre de filles/garçons inscrits aux CEBNF dans les 
deux zones du projet 

280           (en 
2011) 

  
3390       (50% filles) 

          

  
Nombre de filles/garçons inscrits aux CFP/CPR dans les 
deux zones du projet 

807          (en 
2011) 

  6400          (50% de 
filles 

1210 

Sensibilisation accrue (incluant une sensibilisation en 
genre) au niveau des communes et des directions 
déconcentrées des ministères partenaires en matière de 
durabilité et qualité des services professionnelles et de 
l’emploi des jeunes 

Nombre de communes qui effectuent au moins une 
mission de suivi supervision par trimestre dans les 
CEBNF 

0 (en 2012) 

  

14 communes 

  
  

Nombre de visites techniques effectuées par les 
directions déconcentrées de l’État 

0 (en 2012) 
  3 visites par année 

par la Direction 

    Nombre de visites trimestrielles réalisées par ES-CEBNF 0 (en 2012)   3 visites par année  

1310 
Sensibilisation accrue des partenaires gouvernementaux 
et des entreprises (y compris les entreprises minières) 
dans la RSE  

Nombre de compagnies minières engagés dans les 
activités du réseau RSE (ie. Ateliers et formations) 

0 (2012)  
  

8 entreprises 
minières 

OUTPUT                    
1111 

14 CEBNF réhabilités (avec cantines, postes d’eau 
autonome, trousses et matériel didactique) et 10 
bâtiments d’ateliers construits et équipés prenant en 
considération les recommandations des études d’impacts 
environnementaux 

Nombre de CEBNF équipés en ateliers, cantines,  
trousses, poste d’eau et matériel didactique 

0(2011) 
  14 CEBNF 

  
Nombre de bâtiments d’ateliers construits et équipes 

0(2011) 
  14 ateliers 

1112 
Membres des 14 COGES et des 14 AME reçoivent de la 
formation en gestion de projet et  vie associative 

Nombre de membres des COGES et AME formés en 
gestion de projet et vie associative 

0(2011) 
  

au moins 120 

1113 Quatre (4) Conseils consultatifs pédagogiques (CCP) Nombre de Conseils consultatifs pédagogiques (CCP) 0 (2011)   4 
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chaine des résultats 

N° Résultats  escomptes indicateurs 

Données de référence 

cible du projet donnée de 
base         

Année 
2012 

Source 
(étude de base du 

projet) 

pour les CEBNF/CFP crées et fonctionnels pour les CEBNF/CFP crées et fonctionnels 

1114 
Politique nationale en genre est adaptée au niveau des 
CEBNF/CFP 

Nombre de CEBNF ayant une politique en genre 0 (2011) 
  14 CEBNFs (en 5 

ans 

  
  Nombre de CFP ayant une politique en genre 

0 (2011) 
  10 CFPs/CPRs (en 5 

ans) 

1121 

Curriculums sensibles au genre, de qualité et pertinents 
adaptés pour les CEBNF/CFP/ CPR, sur la base de 
l’étude du marché et CCP. 

Nombre de curriculums sensible au genre développés 0 (2011) 
  

Au moins 4  

1122 
Formateurs/formatrices des CEBNF/CFP/ CPR formés / 
recyclés (50% filles) en pédagogie, thèmes émergents et 
compétences pour l’emploi, et orientés sur les besoins 
en formation y compris pour  le secteur minier et les 
industries de soutien/ 

Nombre de formateurs/formatrices et 
animateurs/animatrices des CEBNF formés/recyclés  

0 (2011)   Au moins 100 dont 
50% de femmes 

  Nombre de formateurs/formatrices et 
animateurs/animatrices des CFP/CPR formés/recyclés 

0 (2011) 
  

Au moins 30 dont 
50% de femmes 

1123 
Formateurs/formatrices expérimentés des centres de 
formation (CEBNF/CFP) sont formés comme Maîtres-
Formateurs  

Nombre d’éducateurs expérimentés des CEBNF formés 
comme Maîtres-Formateurs  

0 (2011) 

  
Au moins 10 en 3 
ans 

      

  
  

Nombre d’éducateurs expérimentés des CFP/CPRs 
formés comme Maîtres-Formateurs 

0 (2011) 
  

Au moins 5 en 2 ans 

1124 
Formations de courtes durées créées  pour les jeunes 
des CEBNF/CFP/CPRs liés au secteur minier et des 
industries de soutien 

Nombre de filles et garçons du projet ayant bénéficié des 
formations de courtes durées 0 (2011) 

  Au moins 525 de 
CEBNF/CFP/ CPR 
(F/G) 

1131 
Campagnes de communication et de promotion déployée Existence d’une campagne de communication et de 

promotion 
0 (2011) 

  
1 (en 5 ans) 

1132 
Des journées portes-ouvertes sont organisées dans les 
CEBNF des régions du projet 

Nombre de CEBNF ayant tenue des journées portes-
ouvertes 

 0 (2011) 
  

7  (en 4 ans) 

1133 
Deux (2) foires commerciales par région organisées pour 
les jeunes sortants des CEBNF et CFP ainsi que des 
diplômés déjà placés 

Nombre de foires commerciales par région organisées 
pour les jeunes 

0 (2011) 
  

Au moins 4 (en 5 
ans) 

  
  

Nombre d'entreprises de grande taille (haute qualité) qui 
fréquentent les foires commerciales 

0 (2011) 
  Au moins 4 (en 5 

ans) 

1134 
Bourses d'études offertes aux diplômés des CEBNF 
(50 %de filles) pour poursuivre leur formation 
professionnelle dans les CFP/CPR 

Nombre de filles ayant bénéficié des bourses pour la 
formation dans les CFP/CPR 0 (2011) 

  
Au moins 820 filles 
(en 5 ans 

    
Nombre de garçons ayant bénéficié des bourses pour la 
formation dans les CFP/CPR 

0 (2011) 
  Au moins 820 

garçons (en 5 ans 

1135 Étudiants identifiés ayant reçu une trousse de démarrage 
Nombre de jeunes graduées des CEBNF ayant reçu une 
trousse d’installation et installés 

0 (2011) 
  525 jeunes (en 5 

ans) 

1211 Quatorze (14) communes reçoivent un appui Nombre de communes ayant reçu un appui institutionnel 0 (2011)   14  (en 5 ans) 
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chaine des résultats 

N° Résultats  escomptes indicateurs 

Données de référence 

cible du projet donnée de 
base         

Année 
2012 

Source 
(étude de base du 

projet) 

institutionnel [1] sensible au genre pour le suivi des 
CEBNF 

pour le suivi du projet CEBNF 

1212 

Les directions des ministères concernées en charge de 
la formation préprofessionnelle et professionnelle et de 
l’emploi des jeunes reçoivent un appui institutionnel 
(CEBNF/CFP) 

% Des directions ont reçu l'appui institutionnel du projet 0(2011) 

  

100% (en 5 ans) 

1213 
Un Comité de pilotage national et deux comités 

régionaux,  mis en place et fonctionnels 

Nombre de session des comités de pilotage par an au 
niveau national 

0(2011) 
  2 réunions par an 

(sur 5 ans 

Nombre de session des comités de pilotage par an au 
niveau régional 

0(2011) 
  2 réunions 

régionales par an 
(sur 5 ans) 

1311 

Trois (3) ateliers et quatre (4) forums de partage et 
leçons apprises sur le partenariat pour le RSE dans le 
secteur minier au Burkina Faso ont lieu (avec au 
minimum un thème sensible au genre dans l’industrie 
minière) 

Nombre d’ateliers  sur le partenariat pour la RSE dans le 
secteur minier au Burkina Faso 

0(2011) 

  

3(en 5 ans) 

  
Nombre de forum sur le partenariat pour le RSE dans le 
secteur minier au Burkina tenu 

0(2011) 
  

4 (en 5 ans) 

1312 
Six  (6) visites annuelles en salle de classes par des 
employés/ employées et praticiens/ praticiennes 
d’IAMGOLD ou d’autres compagnies minières 

Nombre de visites par les employés et praticiens 
d’IAMGOLD ou autres compagnies minières incluant des 
femmes dans des rôles non-traditionnels 

0(2011) 
  

30(en 5 ans) 

1313 
Stages dans des entreprises sélectionnées (y compris 
IAMGOLD) pour les jeunes (50% filles) 

Nombre de stagiaires de courte durée acceptées par 
IAMGOLD et les autres compagnies 

0(2011) 
  

525 (en 5 ans0 

1314 
Un plan intégré de communication et de promotion des 
acquis du projet incluant la valorisation des modèles 
féminins est mise en œuvre 

Existence d’un plan intégré de communication 
opérationnel et de promotion des acquis du projet mis en 
œuvre 

0(20110 
  

1(en 5 ans) 

1315 
Des études de cas capitalisant sur les acquis et la 
documentation des leçons apprises sont menées 

Nombre d’études de cas 0(2011) 
  Au moins 2 (en 5 

ans) 
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7. Financement global 

7.1. Financement global par composante (F CFA)  

Données à confirmer par le bailleur et non disponible 

Composante Montant 

C1 :   
  

  
 

7.2 Financement global par source et par mode (F CFA) 

Bailleurs de Fonds Montant (dollar US) Mode(subvention, prêt) 
CIDA 5,236,093 Subvention 

Plan 851,694 Subvention 
IAMGOLD 925,926 subvention 
Total 7,013,713  

Acteurs nationaux et internationaux 

Projets/programmes 
Acteurs nationaux 

Acteurs internationaux 
Administration publique Secteur privé OSC 

Programme de Renforcement de la Formation 
Professionnelle (PRFP) 

MJFPE, MESS Entreprises privés - Chine Taïwan 

Programme d’Appui à la Politique Sectorielle 
d’Enseignement et de Formation Techniques et 
Professionnels (PAPS/EFTP) 

Centres et établissements de 
formation professionnelle 

Prestataires individuels de 
formation ; bureaux d’études et 

consultants indépendants ; 
chambres consulaires 

Organisations faîtières 
professionnelles de droit privé ; 
associations, ONG, fondations, 

constituées en opérateurs de services 
d’éducation et d’alphabétisation 

Coopération luxembourgeoise ; 
Agence Française de Développement ; 
Coopération autrichienne ; Coopération 

taïwanaise ; Coopération suisse. 

Programme de Formation aux Métiers de 10 000 
jeunes par an (PFM) 

Centres de formation 
professionnelle de l’ANPE 

Centres privés de formation 
professionnelle 

- - 
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Projets/programmes 
Acteurs nationaux 

Acteurs internationaux 
Administration publique Secteur privé OSC 

Projet Emploi des Jeunes et Développement des 
Compétences (PEJDC) 

MIDT ; Communes ; ANPE CCI-BF MEBF Banque Mondiale 

Programme de Construction de Centres de 
Formation Professionnelle (PC/CFP)  

Collectivités territoriales 
Entreprises privées de travaux 

publics 
- - 

Programme Conjoint Amélioration du Système de 
Formation Professionnelle (PC/ASFP)  

FAFPA ; FONAENF ; SP-CNC 
; ONEF ;  Centres de formation 

et d’apprentissage ; 
Collectivités territoriales 

CMA-BF ; CEMEQ ; AENF ; 
Prestataires en ingénierie de la 

formation professionnelle ; 
entreprises privées 

Organisations socioprofessionnelles Coopération Suisse 

Projets et programmes sous tutelle du MENA : 
Projet Ecoles Satellites et Centres d’Education de 
Base Non Formelle (ES-CEBNF)  

MENA - - 

Plan Burkina ; UNICEF ; Chine Taïwan 
; Coopération Autrichienne ; 

Coopération Danoise ; Coopération 
Suisse. 

Projet de Construction de onze (11) Collèges 
d’Enseignement Technique (PCCET)  

Collectivités territoriales 
Entreprises privées de 

construction 
- - 

Programme de Construction et d’Equipement 
d’Etablissements d’Enseignement Technique du 1er 
cycle (PC3ET)  

collectivités territoriales 
Entreprises privées de 

construction 
- - 

Projet Développer les Capacités des Jeunes 
(DCAJ)  

MENA ; MJFPE CCI-BF MEBF 

Plan ; Agence Canadienne de 
Développement International ; 

IAMGOLD ; The College of the Rockies 
(COTR). 

Projet d’Appui à la Formation et à l’Insertion 
Professionnelle des Jeunes sortant du Dispositif de 
la  Formation par Apprentissage de type dual 
(AFIPJ) 

MENA ; MJFPE ; FAFPA ; 
IRSAT 

- FENABF 

Coopération Autrichienne ; 
Coopération Luxembourgeoise ; 
Coopération Allemande ; Agence 

Française de Développement (AFD) ; 
Banque Africaine de Développement 

(BAD) 
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EQUIPE D’ELABORATION DU RAPPORT DESCRIPTIF DES PROJETS ET PROGRAMMES EN APPUI      

A L’ENSEIGNEMENT ET A LA FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS SOUS TUTELLE       

DU MJFPE, DU MENA, DU MESS ET D’ONG CONDUITS AU BURKINA FASO SUR FINANCEMENT 

 INTERNE ET EXTERNE 

Ce document a été produit par une équipe pluridisciplinaire placée sous l’orientation stratégique et politique du 
Docteur Basga Emile DIALLA, Ministre de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi. 
Cette équipe est composée comme suit : 

 Monsieur Frédéric KABORE, Doctorant en économie, Secrétaire Général du Ministère de la Jeunesse, de 
la Formation Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE), Coordonnateur du projet. 

 Monsieur Hugues Christian LINGANI, Administrateur des Services Financiers, Spécialiste de la Gestion 
de la Politique Economique, Directeur Général des Etudes et des Statistiques Sectorielles du MJFPE, 
Rédacteur en Chef. 

 Monsieur Lamoudi Hermann TANKOANO, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente, 
spécialiste en Management des Projets et Programmes, Directeur de la Prospective et de la Planification 
Opérationnelle du MJFPE, Rédacteur en Chef adjoint. 

 Monsieur Barnabé BADOLO, Economiste planificateur, spécialiste en Management des Projets et 
Programmes, Directeur de la Coordination des Projets et Programmes du MJFPE ; 

 Monsieur Drissa FAYAMA, Macro-économiste, Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle, 
Directeur des Statistiques Sectorielles du MJFPE.  

 Monsieur Bakary MILLOGO, Inspecteur de l’enseignement secondaire de philosophie, Chargé d’Etudes 
au Secrétariat Général du MJFPE, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Inoussa KABORE, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente à la Direction Générale 
des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Historien, Chargé de recherche. 

 Monsieur Fousseni BELEM, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente à la Direction Générale 
des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Economiste, Chargé de recherche ; 

  Madame KABORE/WILLY Nathalie Karine, Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente  à la 
Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Historienne, Chargé de recherche. 

 Madame KABORE/ZABLODGO Talata Aline, Institutrice certifiée, Projet Ecoles Satellites et Centres 
d’Education de Base Non Formels (ES-CEBNF), Chargé de recherche. 

 Monsieur Mahamoudou SAWADOGO, Chef de Service Administratif et Financier du Programme de 
Formation de 10 000 jeunes aux métiers (PFM), Chargé de recherche. 

 Monsieur L. Albert ZONGO, Conseiller d’Administration Scolaire et Universitaire à la DGESTP du 
Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur, Chargé de recherche ; 

 Monsieur Boubacar ZOUNDI, Ingénieur formation, Assistant Technique du Projet Ecoles Satellites et 
Centres d’Education de Base Non Formels (ES-CEBNF), Chargé de recherche ; 

 Monsieur Balibié BAMA, Professeur Certifié des Lycées et Collèges, Assistant national du Coordonnateur 
du Programme d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation Techniques et 
Professionnels (PAPS/EFTP), Chargé de recherche ; 

 Monsieur Yves Donatien BASSOLE, Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle, à la Direction 
Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Chargé de recherche. 

 Monsieur Saidou OUEDRAOGO, Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle, à la Direction 
Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Chargé de recherche. 

 Monsieur Bouboukary MAÏGA, Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle, à la Direction 
Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles, Chargé de recherche. 

 Monsieur Ahadou Albert OUOBA, Economiste Planificateur, Chargé du Suivi-évaluation du Programme 
d’Appui à la Politique Sectorielle d’Enseignement et de Formation Techniques et Professionnels 
(PAPS/EFTP), Chargé de recherche. 

 Monsieur Charles BAKYONON, Expert formation professionnelle, Assistant Technique National du 
PAPS/EFTP, Personne ressource. 

 Monsieur Ambroise BAKYONON, Directeur Général de la Formation Professionnelle, Coordonnateur du 
PAPS/EFTP, Personne ressource. 


